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Chapitre 1 – Généralités.

1.1 : Cadre général du projet.
La commune du Lavandou, d'une superficie de 29,7 km2, fait partie depuis 2013 de la communauté
de communes Méditerranée – Portes des Maures. Cette intercommunalité, crée en 2010 regroupe les
communes de Bormes-les-Mimosas, Colobrière, Cuers, La Londe Les Maures, Le Lavandou et
Pierrefeux-du-Var. 

Le Lavandou, et sa communauté de communes
sont intégrées au territoire du Schéma de
Cohérence Territoriale (SCOT) « Provence 
Méditerranée ».
Située sur le littoral Varois, face aux îles du
Levant et de Port-Cros, au pied du massif des
Maures, la commune du Lavandou compte 5985
habitants permanents (Insee 2019), et 45 000
résidents en période estivale. Elle est soumise à la
loi littoral du 3 janvier 1986.

La commune est composée de plusieurs
quartiers : le village, Aiguebelle, Pramousquier,
Saint-Clair, La Fossette, Cavalière, ils sont
répartis de part et d'autre de la RD 559, principale
liaison avec les pôles administratifs et
économiques voisins.  

1.2 : Objet de l’enquête.
La commune du Lavandou, dispose d'un Plan Local d'Urbanisme (PLU) approuvé le 28 mars 2013,
il a fait l'objet d'une première révision arrêtée par délibération du conseil municipal du 4 septembre
2017. 
La révision n°2, objet de la présente enquête publique, a été prescrite par délibération du conseil
municipal du 12 octobre 2020, et arrêtée par délibération du conseil municipal du 12 octobre 2022
après concertation publique.
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1.3 : Cadre juridique de l’enquête publique.
Conformément aux dispositions de l'article L 153-19 du code de l'urbanisme, le projet de plan
local d'urbanisme (PLU) arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément à l'article
123-1 du code de l'environnement.  

Article 153-31 du code de l'urbanisme : Le PLU est révisé quand la commune décide :

1. Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement
durables ;

2. Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;
3. Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des

sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves
risques de nuisance.

4. Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création,
n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières
significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération
intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier.

5. Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur
d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté.

1.4 : Présentation du projet. 
Le conseil municipal du 12 octobre 2020 a décidé à la majorité des voix, de prescrire sur
l'intégralité du territoire communal la révision du PLU à jour de sa 1ere révision.  

Les objectifs principaux recherchés par cette troisième version du PLU sont les suivants :

• Prise en compte des décisions de justice rendues1,
• Prise en compte des documents supra-communaux, dont le SCOT2 révisé, 
• Meilleure prise en compte des aléas érosion, submersion marine, inondation (GEMAPI3),
•  Prise en compte des projets municipaux et du bilan urbanistique et environnemental du, 
• Valorisation architecturale du cœur du village et du patrimoine architectural de la commune,
• Valorisation et protection du patrimoine bati et naturel, et des paysages (bilan des effets des

lois SRU4 et ALUR5 sur le paysage de la commune), 
• Préservation et renforcement de la biodiversité et de la nature en ville,
• Meilleure prise en compte des problématiques hydrauliques sur l’ensemble du territoire, 
• Redéfinition de l’aménagement de certains secteurs pour une meilleure prise en compte des

problématiques de déplacements et de stationnement, de protection des paysages et de
qualité des projets architecturaux. 

1 En particulier : Suppression d'une zone AU dans le secteur de cavalière. 
2 - SCOT Provence Méditerranée approuvé par le comité syndical le 06 septembre 2019.
3 Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations.
4 Loi du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain.
5 Loi n° 2014-366 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové promulguée le 24 mars 2014.

Page 4/93



Compte rendu enquête publique relative à la révision n°2 du PLU du Lavandou
N° E 23000003 / 83

La révision du PLU a été élaborée en suivant ces objectifs, détaillés dans le projet d'aménagement et
de développement durable. Le PADD, élaboré à partir du diagnostic et de l'état de l'environnement
constitue le cadre de référence et de cohérence aux différentes actions d'aménagement que la
commune souhaite engager. 
Les objectifs du PLU originel et de sa révision de 2017 ont eu des effets très positifs pour préserver
l'environnement et répondre aux besoins de la population. Ainsi les orientations générales des
précédents PADD demeurent fondamentales et ont été reprises tout en rajoutant de nouveaux
éléments complémentaires, en particulier pour intégrer les nouvelles dispositions législatives (loi
portant lutte contre le dérèglement climatique). 

Le
Lavandou 
Sensible

OBJECTIFS ORIENTATIONS

Prise en compte des
r i s q u e s é r o s i o n e t
submersion marine.

➢ Etablir une carte de projection du recul du trait de
côte

➢ Définir les règles d'urbanisme dans ces zones.
➢ Freiner et accompagner l'érosion et la submersion

marine

Protection des habitants
face aux risques

➢ Prendre en compte les risques inondations
➢ Se protéger des incendies.
➢ Tenir compte de l'aléa mouvement de terrain. 

P r é s e r v a t i o n d e s
paysages et protection
des espaces naturels

➢ Protéger les espaces boisés
➢ Préserver les paysages en zone urbaine
➢ Préserver et renforces la biodiversité
➢ Préserver la corniche occidentale des Maures 
➢ Conserver l'ambiance arborée des secteurs habités.
➢ Protéger la trame Verte et Bleu 
➢ Entretenir les cours d'eau
➢ Protéger la frange littorale. 

Le
Lavandou 

en
mouvement

OBJECTIFS ORIENTATIONS

Identité du Lavandou au-
d e l à d e s a v o c a t i o n
touristique

➢ Assoir le rôle du cœur de ville dans le contexte 
urbain multipolaire.

➢ Appuyer le développement des pôles urbains, en 
affirmant leur vocation spécifique.

➢ Promouvoir le développement économique et 
touristique du Lavandou

➢ Protéger le patrimoine architectural et paysager.

M o d e r n i s a t i o n d u
développement urbain
engagée vers un avenir
durable

➢ Contenir le développement dans les espaces
urbanisés.

➢ Créer des logements pour les Lavandourains.
➢ Sécuriser et moderniser la STEP
➢ Sécuriser la RD 559. 
➢ Valoriser les modes de circulation douce
➢ S'engager dans un développement durable
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L'unique Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) traite spécifiquement de
l'organisation des modes de déplacement doux dans la plaine du Batailler et du centre ville. Cette
OAP comprend l'acquisition d'une parcelle en entrée ouest de ville pour la création d'un pôle
multimodal, mais aussi la poursuite du développement des voies piétonnes et cyclables pour luter
contre la pollution et les nuisances sonores.

- - - Pistes cyclables projetées.

Page 6/93



Compte rendu enquête publique relative à la révision n°2 du PLU du Lavandou
N° E 23000003 / 83

1.5 : Pièces administratives :
● Désignation du commissaire enquêteur : (Annexe 1.1)

Décision N°E23000003 / 83 du tribunal administratif de Toulon du 16 février 2023.

● Arrêté municipal: (Annexe 1.2)
Réf : GB/BC/MLLGD du 28 février 2023 : Arrêté prescrivant l'enquête publique relative à
la révision n°2 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune du Lavandou.
Le projet de PLU arrêté est soumis à enquête publique par le Maire. (article L153-19 du
code de l'urbanisme.

● Avis d’enquête publique : (Annexe 1.3).

1.6 : Le dossier d’enquête publique:

Le dossier d'enquête est composé d'un dossier administratif et d'un dossier technique, détaillés ci-
dessous. Le dossier est consultable :

• En Mairie du Lavandou du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30

• Sur un poste informatique  mis à disposition du public à la mairie du Lavandou

• Sur le site internet suivant : enquete-publique-4413@registre-dematerialise.fr

■ 1.6.1 Dossier administratif. 

• Note de présentation
• Législation et textes applicables
• Avis des personnes publiques associées (PPA)

◦ Préfet du Var
▪ Office National des Forêts (ONF) - consulté par DDTM du Var
▪ Direction Générale de l'Aviation Civile (DGAC) - consulté par DDTM du Var
▪ Agence Régionale de Santé (ARS) - consulté par DDTM du Var
▪ Réseau de Transport d'Electricité (RTE) - consulté par DDTM du Var
▪ Lettre en réponse de la commune à l'avis de Monsieur le Préfet.

◦ Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAE).
◦ Chambre de Commerce et d'Industrie du Var (CCI VAR).
◦ Chambre d'Agriculture  du Var (CA 83).
◦ Syndicat Mixte SCOT Provence Méditerranée.

• Bilan de la procédure de débat publique ou de la concertation. 
• Actes Administratifs.

◦ Délibération du CM du 12 octobre 2020 engageant la procédure de révision.
◦ Délibération du CM du 9 juin 2022 relative au débat sur les orientations générales du 

PADD.
◦ Délibération du CM du 12 octobre 2022 arrêtant le projet de PLU.
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◦ Décision du TA de désignation du commissaire enquêteur.
◦ Arrêté municipal prescrivant l'enquête publique.
◦ Avis d'enquête publique
◦ Certificat d'affichage.
◦ Certificat de parution dans la presse locale. 

▪ 1.6.2 Dossier technique

Conformément à l'article L 151-2 du code de l'environnement, le PLU comprend : 

• Document n°1 : un rapport de présentation intégrant l’évaluation environnementale et
l’évaluation des incidences Natura 2000. 

• Document n°2 : Le PADD. 

• Document n°3 : les OAP. 

• Documents n°4 : les pièces réglementaires : 

o Documents 4.1 : les pièces réglementaires « écrites » 
▪ Document 4.1.1 : règlement, pièce écrite ; 
▪ Document 4.1.2 : annexe au règlement; 
▪ Document 4.1.3 : prescriptions graphiques réglementaires ; 

o Documents 4.2 : les pièces réglementaires « graphiques » 

▪ Document 4.2.1 à 4.2.5 : plan du zonage
▪ Document 4.2.6 : plan des réseaux 
▪ Document 4.2.7 : plan des réseaux d’assainissement ; 
▪ Document 4.2.8 : plan des Servitudes d’Utilité Publique. 

• Document n°5 : les annexes générales du PLU. 

• Document n°6 : Etude d'incidence. 

Bien qu'intégrée dans le rapport de présentation, l'étude d'incidence fait également l'objet
d'un document séparé. L’article L.104-1 du Code de l’Urbanisme liste l’ensemble des
documents devant faire l’objet d’une évaluation environnementale de façon systématique.
En l’occurrence, les PLU faisant l’objet d’une révision doivent faire l’objet d’une évaluation
environnementale. 

De plus, le décret du 13 octobre 2021 rend obligatoire le recours à une évaluation
environnementale pour tous les documents d’urbanisme.

Le dossier contient l'ensemble des pièces prévues par le code de l'environnement. J'ai vérifié la
similitude entre le dossier papier, disponible sur le lieux d'enquête, et le dossier dématérialisé. 

Les plans de zonage (documents 4.2.1 à 4.2.5) sont de qualité et présentent clairement les
emplacements réservés. En revanche l'absence des numéros de parcelles est préjudiciable à
l'information du public ; la vérification d'une modification éventuelle de zonage nécessite de faire
une recherche préalable sur france-cadastre.fr pour localiser la parcelle concernée. 
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Chapitre 2 : Organisation de l’enquête.

2.1 : Désignation du commissaire enquêteur.
Par lettre de référence GB/BC/MILLG/OS du 10 février 2023, et conformément aux articles R123-5
et R 181-36 du code de l’environnement, Monsieur le Maire du Lavandou a demandé à Madame la
Présidente du tribunal Administratif de Toulon la désignation d’un commissaire enquêteur en vue
de procéder à une enquête publique ayant pour objet la révision du plan local d'urbanisme de la
commune.  

J’ai été désigné par Décision n° E 23000003 / 83 du 16 / 02 / 23, de Monsieur le magistrat du
tribunal administratif de Toulon chargé des enquêtes publiques conformément à l'article R 123-25
du code de l'environnement. (Annexe 1.1).

2.2 : Arrêté d’ouverture d’enquête.
L'ouverture de l'enquête publique relative à la révision n°2 du plan local d'urbanisme (PLU) de la
commune du Lavandou fait l'objet de l'arrêté municipal GB/BC/MLLGD du 28 février 2023
(Annexe 1.2).

2.3 : Visite des lieux - réunions avec le porteur du projet.

▪ 2.3.1 Réunion avec le porteur du projet.

Le 1er mars, j'ai rencontré M.le Maire du Lavandou qui souhaitait m'exposer, dès le début de la
procédure, les enjeux de la révision, qu'il estime limitée. A cette occasion, madame la directrice du
service urbanisme, présente à cette réunion, m'a remis une version papier de l'ensemble du dossier.

Le parc de logements est globalement adapté à la population, les projets de l’écoquartier et de la
Baou ont permis de rééquilibrer le parc de logements par rapport à la demande, il est à présent en
adéquation avec l'augmentation constatée des petits ménages. En regard de ce bilan, une nouvelle
densification est sans intérêt.  

Eu égard aux inondations constatées sur la commune, en particulier décembre 2012, lors d'épisodes
météorologiques exceptionnels, le PLU doit s'attacher à stopper l'extension de l'implantation dans
les zones inondables. De la même manière, pour ce qui concerne le risque incendie, l'implantation
de moyens de lutte dans les espaces à enjeux soumis à l'aléa incendie doit être poursuivi. 
La protection des biens et des personnes en secteur vulnérable constitue une des priorité de la
municipalité, qui doit se traduire dans le PLU. 

Le Lavandou n'est pas intégré dans la liste des communes dont l'action en matière d'urbanisme doit
être adapté aux phénomène entrainant l'érosion du littoral6, elle n'est de ce fait pas soumise à une

6 Décret n° 2022-750 du 29 avril 2022.

Page 9/93



Compte rendu enquête publique relative à la révision n°2 du PLU du Lavandou
N° E 23000003 / 83

obligation réglementaire, pour autant la révision du PLU intègre le « porter à connaissance » de
l'état relatif à l'aléa submersion marine du 13 décembre 2019 afin de protéger le littoral et ses
habitants contre ce risque.

▪ 2.3.2 Réunion et visite des lieux avec le bureau d'études BEGEAT.

• Le projet de révision ne comporte pas de nouvelles zone AU, qui auraient nécessité d'être
justifié dans les OAP, la seule orientation d'aménagement concerne la mise en place d'une
stratégie pour le développement des modes de déplacement doux. 

• L'ampleur du développement urbain, au cours des 40 dernières années, a entrainé la
diminution des écosystèmes, cette constatation a motivé l'inscription au règlement d'article
imposant la conservation et l'entretien de certaines essences. Un inventaire communal des
arbres a par ailleurs été réalisé dans les espaces publics.

• La révision N° 2 du PLU classe EBC 10 hectares supplémentaires par rapport à la version
précédente, en particulier en zone d'arrière plage, l'objectif étant protéger le patrimoine
paysager en conservant un couvert végétal. 

• La révision du PLU a été préférée à la modification car l'ensemble du territoire est  impacté.
• Le phénomène d'érosion potentiel a été pris en compte par anticipation dans le PADD.

2.4 : Indication des mesures de publicité.
● Certificat d’affichage de l’avis d’enquête : Annexe 2.1
● PV d'affichage : Annexe 2.2

J'ai constaté que les affichages de l'avis d'enquête publique sont visibles et lisibles de la voie
publique, et conformes aux caractéristiques et dimensions définies dans l'arrêté du 9
septembre 2021.

● Mesures de publicité dans la presse locale : Annexe 2.3
Les deux parutions dans la presse locale ont bien été réalisées, les 16/03 et 4/04 pour Var
Matin et 15/03 et 5/04 pour TPBM. Conformément à l'arrêté préfectoral
n°DCL/BERG/2022/426 du 13 décembre 2022, ces deux journaux sont habilités à publier
les annonces judiciaires et légales, pour l'ensemble du département du Var, au titre de
l'année  2023, 

En complément des mesures de publicité mentionnées supra, l'avis d'enquête est consultable sur
le site internet, la page facebook, la newsletter et les panneaux d'affichages lumineux de la
commune, mais aussi sur le site internet https://www.registre-dematerialise.fr/4413 comportant
l'ensemble du dossier. Certains participants ont noté que l'adresse internet du site dématérialisé
mériterait d'être d'avantage mise en évidence sur le site de la Mairie.

2.5 : Registre dématérialisé.
En complément des deux modes traditionnels de participation du public, registre d'enquête
ouvert à cet effet en mairie et courriers adressés au commissaire enquêteur au siège de
l'enquête, un troisième mode de participation dématérialisé a été mis en place. 
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Ce service en ligne de dématérialisation permet la publication des dates d'ouverture et
fermeture de l'enquête, ainsi que les dates et lieux de permanences. Le dossier d'enquête est
disponible sur ce site pendant la durée de l'enquête, le public peut consulter les éléments du
dossier, émettre des observations (enquete-publique-4413@registre-dematerialise.fr) et lire les
contributions.  

Cette procédure permet une meilleure information du public par la mise en ligne des
documents et favorise une plus large participation du public. 
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Chapitre 3 : Déroulement de l’enquête.

3.1 : Chronologie de la procédure de révision.

➢ 28 Mars 2013 1er PLU

➢ 4 Septembre 17 Révision N° 1 PLU

➢ 12 Octobre 2020 Prescription de la révision N°2 du PLU *

➢ 26 Avril 2022 Réunion publique

➢ 09 Juin 2022 Débat orientations du PADD en conseil municipal *

➢ 07 Juillet 2022 Réunion PPA

➢ 12 Octobre Révision arrêtée par délibération du conseil municipal *

➢ Janvier 2023 Avis PPA

➢ 03 Avril / 03 Mai  Enquête publique.

* documents intégrés au dossier administratif.

3.2 : Concertation en amont du projet.
Conformément à l'article L 103-2 du code de l'urbanisme, la révision du PLU fait l'objet d'une
concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les
associations locales et autres personnes concernées.
Les modalités de la concertation publique sont précisées dans la délibération du conseil municipal
du 12 octobre 2020, prescrivant la révision n°2 du PLU, à savoir :

• Affichage d'un avis d'ouverture de la phase de concertation
• Publication d'un avis d'ouverture de la phase de concertation dans un quotidien diffusé dans

le département du Var.
• Mise à disposition en Mairie d'un registre sur lequel le public pourra porter, soit

directement, soit par courrier ou mail à annexer au registre toute observation liée à la
procédure.....

• Organisation d'une réunion publique au minimum
• A l'issue de la concertation, M.le Maire présentera le bilan devant le conseil municipal qui

en délibérera.

Après analyse par le bureau d'études chargé de l'élaboration de la révision, les demandes exprimées
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au cours de la concertation n'ont pas pu être recueillies favorablement.  
Les réponses formulées par la commune suite aux observations du public et le bilan de la
concertation figurent dans la délibération du conseil municipal du 12 octobre 2022 qui arrête la
révision n°2 du PLU. 

3.2 : Permanences réalisées.
Je me suis tenu à la disposition du public à la mairie du Lavandou au cours des permanences ci-
dessous, ce planning est conforme à l'article 6 de l'arrêté municipal prescrivant l'enquête publique. :

– Lundi 3 Avril de 08h30 à 12h00 Ouverture d'enquête.
– Jeudi 6 avril de 13h30 à 17h00
– Mercredi 12 avril de 08h30 à 12h00
– Vendredi 21 avril de 13h30 à 17h00
– Jeudi 27 avril de 08h30 à 12h00
– Mercredi 3 mai de 13h30 à 17h00 Clôture d'enquête.

3.3 Clôture de l'enquête.
Conformément à l'article R 123-18 du décret 2011-2018 du 29 décembre 2011, la synthèse des
observations du public fait l'objet d'un PV de synthèse (Annexe 3). Ce dernier a été communiqué au
porteur du projet lors d'une réunion conduite à la mairie du Lavandou. 

M.le Maire du Lavandou, responsable du projet, a produit ses observations par note en réponse au 
procès-verbal de synthèse par courrier du 22 mai 2023 (RAR : 1A20277784717). 

Ce courrier fait l'objet de l'Annexe 4, il est accompagné des pièces jointes suivantes :

➢ Aménagement du ruisseau de Cavalière (Secteur Aval) Note hydraulique Avril 2013.

➢ Mission de maîtrise d'oeuvre pour le confortement de berges et de talus. Avant projet

➢ Avis conforme du préfet sur le permis de construire n° 08307021H0025 du 21/5/21

 Par ailleurs, les observations du maître d'ouvrage, sont intégrées dans le chapitre 4 : observations 
du public ci-dessous. 
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Chapitre 4 : Observations du public.

• Les observations du public sont classées par ordre chronologiques des inscriptions au
registre d'enquête (paragraphe 4.1).

R 1.2.3…. N° au registre d’enquête « papier »

• Les observations reçues par l'intermédiaire du registre dématérialisé (paragraphe 4.2), ou par
courrier (paragraphe 4.3),  sans inscription au registre d'enquête « papier » sont numérotés à 
la suite des précédents.

@   1.2.3… Observations reçues via registre dématérialisé. 
C    1.2.3…Observations reçues par courrier

• Lorsqu'une observation est complétée par une PJ, je lui ai attribué le même numéro que
l'observation. Les PJ du registre dématérialisé sont regroupées dans un document séparé. 

• Pour chaque observation, j'ai précisé le secteur géographique, à défaut le thème lorsque
l'observation concerne plusieurs secteurs.

• Les réponses de la commune, transmises par lettre en réponse au PV de synthèse des
observations du public sont intégrées au présent chapitre.

Secteurs géographique.

1 - Secteur LE LAVANDOU

2 - Secteur SAINT CLAIR 

3 - Secteur LA FOSSETTE 

4 - Secteur AIGUEBELLE

5 - Secteur CAVALIERE/ PRAMOUSQUIER

N° d'observation PJ : n° Nom du requérant Secteur

Réponse du maître d'ouvrage

Observation du commissaire enquêteur

Page 14/93



Compte rendu enquête publique relative à la révision n°2 du PLU du Lavandou
N° E 23000003 / 83

4.1 Observations inscrites au registre d'enquête :

R 1 PJ : n° R 01 M.GUERRY LE LAVANDOU

Souhaite connaître les règles associées à la
présence d'espaces libre végétalisé sur une
parcelle privée  (8 Av des Liaires BT 2).

Demande la suppression de la classification
« d'espace libre et végétalisé ».

Plan Sud Ouest

Observation du commissaire enquêteur.
La parcelle BT 02 est située en zone UAa. Sur certaines de ces parcelles sont intégrées des
« terrain cultivé et espace non bati en zone urbaine à conserver et à protéger ». Conformément à
l'article 151-23 du code de l'urbanisme, ces espaces sont nécessaires au maintien des continuité
écologiques à protéger. 
Dans ces espaces, il ne pourra y être réalisé aucune construction à l’exception d’aménagements
légers tels que : abris de jardin, clôtures, chemin d’accès et aménagements de jardin. (&5
document 4.1.3 – Annexe aux documents graphiques).

Les continuité écologiques constitue un enjeux majeur face à la diminution de la diversité
biologique. La mise en place d'espaces non batis en zone urbaine permet d'une part d'enrayer
l'érosion de la biodiversité, d'autre part d'assurer la protection d'éléments végétaux ayant un impact
visuel positif sur le tissu urbain.  
Je propose de maintenir le classement.
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R 2 PJ : n° R2 et R 2.1
     

M.&Mme 
RAMMELOO

LA FOSSETTE 

Propriétaire de la parcelle BB 76, ils disposaient 
d'un permis de construire n° PC 
83007002HC022 du 10/07/2002.

- Ce PC de 2002 autorise t-il la construction ?
- Compte tenu des constructions limitrophes, 
demande d'étudier la restitution de ses droits à 
construire. 

BB 076

Observation du maître d'ouvrage.

Le zonage a été validé à plusieurs reprises par les juges administratifs

La parcelle est en espace remarquable et en EBC. On ne peut pas déclasser sans avoir demandé 
l'avis de la CDNPS7.

AgeObservation du commissaire enquêteur.

La PJ R2.1 m'a été apportée le 3/5/23 sans déposer de contribution complémentaire à la R 2. 

La parcelle BB 76 est située en zone 1 Nr et  EBC, et donc à ce titre inconstructible. (Sans
changement par rapport au PLU approuvé). 

Les dispositions du code de l'urbanisme, et notamment son article L 113-1, sont applicables aux
EBC. Ce classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de
nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements (Article L 113-
2 du code de l'urbanisme). 

La zone 1N représente les secteurs qui doivent être protégés en raison de la qualité des sites, des
milieux et espaces naturels, et de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles. La
zone 1Nr correspond aux espaces naturels identifiés au titre de la loi littoral. 

L'octroi d'un reclassement en zone UD de cette parcelle créerait un précédent dans la préservation
de cette coupure d'urbanisation, qu'il convient de préserver au titre de l'objectif « protection des
espaces naturels » du PADD. 

Il est regrettable que le PC susmentionné n'ait pas été exploité lors de son attribution, néanmoins le
tribunal administratif ayant à plusieurs reprise confirmé le classement en EBC, je propose de
maintenir ce zonage.

7 Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites.
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R 3 PJ : N  M.CHATAIN Règlement.

Souhaite faire augmenter la hauteur des batiments pour pouvoir respecter les contraintes
thermiques (épaisseur d'isolant en toiture). 
Pour obtenir des hauteur sous plafond de 2,5m, il faut une hauteur totale du batiment de +/- 6,7m.
De plus, il faudrait une dérogation pour intégrer les éléments techniques (édicules d’ascenseur par
exemple).

Observation du maître d'ouvrage.
Il est possible de faire évoluer le règlement dans ce sens. Toutefois, la possibilité de sur-hauteurs
pour les appareillages d'ascenseurs ne risque-t-elle pas d'entraîner des élévations ultérieures ?

Observation du commissaire enquêteur.
Le requérant est architecte sur la commune du Lavandou, son activité est centrée sur les secteurs
UD (zones urbaines résidentielles). L'article UD 10 du règlement impose une hauteur limitée à 6m
(R+1). 
Selon la norme RT 2020, l’épaisseur d'isolant doit désormais être de 300 mm. Avec la RT 2012,
l'isolant devait avoir une épaisseur comprise entre 60 et 100 mm. Sachant que l'ensemble des
accessoires (gaines de ventilation des PAC...) doit être intégrée aux faux plafonds (batiments à toit
plats), la hauteur de 6 m ne peut plus être respectée avec la contrainte de la RT 20202.
Afin de favoriser l'application des nouvelles normes d'isolation et la mise en place de PAC type
double flux, le règlement pourrait être modifié pour autoriser une hauteur limite supérieure. A titre
de comparaison, le PLU de la commune de Bormes autorise des constructions jusqu'à 7 m (Article
10-UD). 
Avis favorable à la requête limité à certains PC, et sous réserve de justifier du besoin, pour
autoriser des constructions d'une hauteur à 6m 

R 4  PJ : N M.MORONI Le Lavandou

188 Rue du Belvédère
Vérification sur plan du zonage UD du quartier 
et de la pinède en EBC.

Le classement EBC est une bonne chose pour la 
respiration des habitants contiguës.

Observation du maître d'ouvrage.
Le classement en EBC de la pinède du « Belvédère » résulte du PLU approuvé. Cette protection 
est effectivement un élément important dans le paysage.

Observation du commissaire enquêteur.
La zone du requérant est classée «UD», la pinède «Le Rousset» est classée en «EBC».
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R 5 PJ : N M.CAVATORE Le Lavandou
Cœur de village.

Zone UAa
Annexe du règlement : manque de cohérence
dans l'intégration des panneaux photovoltaïques.
 

• Les principes d'intégration, restrictifs,
sont dans une partie rentabilité minimale.

• Certains principes sont contradictoires
(regroupement de panneaux pour plus
d'efficacité et morcel lement des
panneaux pour alignement sur les
ouvertures). 

• La fiche technique du CAUE date de
2010, une évolution incitative doit être
recherchée compte tenu des tensions
énergétiques.  

Observation du commissaire enquêteur.
Ce paragraphe concernant l'intégration paysagère des panneaux photovoltaïques (p 114 annexes du
règlement) est effectivement perfectible.
Eu égard à la politique volontariste du ministère de la transition écologique pour l'implantation de
photovoltaïque, les procédures administratives pour les petits projets ont été allégées, les
autorisations d'urbanisme pour les projets sur batiments sont à présent directement délivrées par le
maire. 
Aussi les règles d'implantation prenant en compte l'évolution des technologies pour augmenter le
rendement de l'installation tout en garantissant la bonne insertion au site environnant doivent être
précisées. 
Le PLU peut favoriser le développement du photovoltaïque, à titre d'exemple :

• Possibilité de dépasser les limites volumétriques (les hauteurs des panneaux ne sont pas
prises en compte dans le calcul des hauteurs autorisées).

• Exiger que toute construction neuve soit conçue et dimensionnée de façon à pouvoir
accueillir une installation photovoltaïque à plus ou moins long terme. 

Avis favorable pour faire évoluer le règlement. 
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R 6  PJ : N M.PALOYAN Cavalière

Le requérant, est propriétaire des parcelles 
AC 100, 105
AC 111 à 120 
AC (désignation K, N, R)
AC 125 et 127 
AE 39, 41, 42 
Il demande à reclasser toutes ces parcelles en 
zone UD, car le classement actuel 2N ne permet 
pas de raser pour réparer.
L'objectif est de démolir les batiments existants, 
construits sans fondations, et dont la rénovation 
est impossible, pour reconstruire aux mêmes 
emplacements avec les normes en vigueur.  

Observation du commissaire enquêteur.
Les parcelles sont situées en zone 2N : zone naturelle comprenant des constructions à usage
d'habitation existantes. 

• Sont interdites les changements de destination des constructions (Article DC 1). 
• En zone 2N aucune nouvelle construction n'est autorisée (paragraphe 5.6 rapport de

présentation).
• Sont autorisés : les extensions des habitations existantes, les annexes des constructions

existantes (Article 2N 2 – Tout ce qui n'est pas autorisé dans l'article 2N 2 est interdit.).

• Compte tenu d'une part des particularités des constructions existantes (absence de
fondations : conforme à la réglementation à la date de construction) d'autre part de l'état de
« vétusté » , une rénovation n'est pas suffisante pour l'obtention de logements de qualité. 

• Zone UD : zone d'urbanisation moyennement dense à vocation résidentielle. (UDa : de plus
faible densité). Sont autorisés les constructions à destinations de logement/hébergement.
L'emprise au sol est de 30% pour la zone UD et 25% pour UDa. 
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Le classement en zone UDa permettrait d'une part de réhabiliter le site tout en mettant en valeur le
chateau recensé au patrimoine, d'autre part d'homogénéiser avec les quartiers contiguës classés UD
/ UDa. Le règlement associé aux zones UD ou UDa  (emprise maximale, volumétrie et hauteur de
construction) garantirait une bonne intégration à l'environnement. Pour autant, compte tenu de la
surface à reclasser, cela créerait une insertion importante de la zone urbanisée, et une
jurisprudence difficilement gérable.  
Il est préférable pour mettre en valeur ce site d'autoriser des constructions neuves de même
volumes que les constructions existantes et autoriser le changement de destination.

R 7 PJ : N M.CAVATORE Règlement 

Article DC 11 du règlement(Toitures, faîtages, débords de la couverture, terrasses).
Le paragraphe débute par les règles d'intégration des installations de production d'électricité, puis
dérive sur les terrasses tropéziennes. Il faudrait dissocier les contraintes d'intégration des panneaux
photovoltaïques et les ouvertures de type terrasses tropéziennes.

Observation du maître d'ouvrage.
Cette requête peut faire l'objet d'une clarification du règlement, permettant de dissocier les
équipements photovoltaïques des toitures « tropéziennes »

Observation du commissaire enquêteur.
Cet article manque effectivement de clarté, la rédaction doit être reprise en séparant les deux type
d'implantation.

R 8 PJ :  n° R 8  SARL St Georges CAVALIERE

Propriétaire des parcelles section D n° 1760 ;
1763 et 1764 classées en zone 1Nr (non EBC) et
viabilisées depuis 1999 (eau électricité, tout à
l'égout) avec chemin d'accès. Ces trois parcelles
ont été réunies en AO 1, d'une superficie totale
de 59562 m2.  

• Nous demandons un reclassement en UD
de la partie basse soit 8,5% de la
superficie. 

• Historiquement, ces parcelles étaient
constructibles (CU 8307099HU035 du 7-
10-1999) et avaient obtenu un permis de
construire 8307002HC078 du 17 février
2003.

AO 1
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Observation du commissaire enquêteur.
La parcelle est classée en zone 1 Nr. (sont autorisés les aménagements légers définis à l'article R
121-5 du code de l'urbanisme).
Les parcelles contiguës  AE 16 ; AE 41 et AE 39 sont construites. 
La parcelle est située entre une zone 2N et 1Nr / EBC. Le reclassement en 2N pourrait s'envisager,
mais n'apporterait rien en terme de constructibilité. 

R 9 PJ : N M.GRITTI Le Lavandou
La Baou

M.GRITTI, gérant de la SCI de La Baou a déposé un mémoire de 35 pages rédigé par Mt Billioud.

Observation du commissaire enquêteur.
Le requérant a déposé un dossier en contestation au PLU, transmis en dématérialisé (cf para 4.2 -
@2). La contribution portée sur le registre n'apporte pas d'éléments complémentaires. 

R 10 PJ : n° R10 M. et Mme MOREL Cavalière.

Souhaitent le reclassement en zone UDa de la 
parcelle AD 53, issue d'une division de la AD 
24,  actuellement classée en zone 1N.

• La parcelle est bordée par des 
habitations sur 3 côtés. 

• La parcelle n'est pas classée en EBC.
• Compte tenu de sa localisation, enclavé 

et éloigné du rivage, l'implantation 
d'habitation n'aurait pas d'impact visuel. 

• La voie d'accès aux maisons voisines, 
clôturées, ne permet pas de faire demi 
tour (chemin en cul de sac). 
La création d'une zone de retournement 
avec implantation d'une citerne dédiée 
aux pompiers est envisageable. 

• La parcelle possède déjà des accès.
• La parcelle est plate et ne demande pas 

de travaux de terrassement.
• La parcelle possède tous les réseaux (eau

potable, télécom, EDF, raccordement 
eaux usées). 

UD 53
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Observation du commissaire enquêteur.
La parcelle est entourée de constructions et viabilisé.
Eu égard aux règles de construction en UDa, en particulier CES de 25% et hauteur limitée à 4,5 m,
la construction d'une habitation individuelle, s'intégrera dans l'environnement. 
La réalisation d'une aire de retournement pour les secours et l'implantation d'une réserve d'eau
pour les pompiers, tel que proposé par les requérants, pourrait être une condition de délivrance du
permis de construire. Ces réalisations auraient des conséquences favorables sur la sécurité du
quartier (orientation « protection contre les incendies » du PADD) et favoriseraient l'application de
la règle DG 21 du règlement pour ce qui concerne l'implantation de réserve d'eau. 

Pour autant, le passage en UD de cette parcelle va crée un précédent, difficilement gérable. Les
propriétaires des parcelles mitoyennes de la zone 2N risquent de solliciter le même classement.
De plus le reclassement va créer une insertion de zone urbanisée dans la zone naturelle, pour
obtenir un découpage logique, la parcelle considérée pourrait être reclassée 2N, mais cela
n'apporte pas plus de droits à construire.

R 11 PJ : N M.MARASSIO Cavalière.

Le requérant se porte acquéreur de la propriété de la SOGEP située au parc ALCONIS, il souhaite
demander le changement de  zonage UD ou  Uda ou obtenir une dérogation pour la démolition et
la reconstruction des l'ensemble des batis insalubres. 

Observation du maître d'ouvrage.
CF. réponse précédente en R6.

Observation du commissaire enquêteur.
Cette demande concerne les mêmes parcelles que l'observation R6. 
Les parcelles, situées en zone 2N sont construites, cependant compte tenu de  l'état des habitations
présentes, une rénovation, autorisée dans cette zone, n'est pas suffisante.
Il est préférable pour mettre en valeur ce site d'autoriser des constructions neuves de même
volumes que les constructions existantes et autoriser le changement de destination.

Page 22/93



Compte rendu enquête publique relative à la révision n°2 du PLU du Lavandou
N° E 23000003 / 83

R 12 PJ : N RENAUD
DALMASSO
PAYSAL

St Clair.

Le haut de notre parcelle BD 76 est 
inconstructible
Nous demandons la constructibilité totale de 
notre parcelle. 

BD 76

Observation du commissaire enquêteur.
En première approche, l'insertion d'un EBC en zone UD paraît surprenant, d'autant plus qu'il ne
fait pas l'objet d'une décision de justice. Néanmoins, l'ensemble de la parcelle était initialement en
zone 2Nj, puis la quasi-totalité a été classée  UD à l'occasion du PLU de 2013. 
Le maintien en EBC permet de répondre à la volonté de la Mairie de créer des espaces de
respiration au sein des quartier pavillonnaires.
Afin d'obtenir un découpage de zone plus cohérent, cet EBC pourrait être intégré à la zone 1Nr au
lieu de le laisser en UD. 

R 13 PJ : N Mme BOUMENDIL Toutes zones

Déplacements piétons     :
Il y a trop de véhicules garés sur les trottoirs ou sur les passages piétons.
Les emprises des terrasses de restaurants sont trop importantes 
Les chemins piétons sont mal entretenus
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L'emprise des jardinières sur les trottoirs sont trop importantes. 
Bruit     :
Oui aux climatisations mais avec  des limites en décibels.
Eclairages     :
La pollution lumineuse est encore trop importante. Quel est l'intérêt du laser tournant au dessus du 
Lavandou ?
Urbanisme     :
Il y a beaucoup de constructions, est-il nécessaire de continuer à bétonner, en particulier à St Clair,
dont il faut protéger les restanques.
Demande la date de rétablissement de la sortie de l'immeuble « Les Mandariniers ».
Végétation     :
Il faut la conserver et la préserver.

Observation du maître d'ouvrage.
Les orientations de la révision du PLU visent exactement à l'amélioration des points soulevés :
déplacement doux, moins de véhicules, réduction des pollutions lumineuses, protection des 
restanques, etc...

Observation du commissaire enquêteur.
La réalisation d'un pôle multimodal, et la création de voix de circulation douce, conformément à
l'OAP est de nature à diminuer la circulation et faciliter les déplacements piétons. 
De plus, dans le quartier Saint-Clair, la Commune souhaite créer une nouvelle zone de
stationnement en lien avec les activités balnéaires et la plage. 
Pour ce qui concerne la pollution lumineuse, elle est traités dans l'item « trame noire ». 

R 14 PJ : N M.MATTIO Vincent Pramousquier

Suite recours de la légalité sur PC 083 20 H 
0012, sur quelle base peut-on imaginer agrandir 
ou rénover la construction existant.  

Parcelle AL 49.
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Observation du commissaire enquêteur.
L'application de la loi littoral est une des cause de la contestation du permis de construire. 
Le requérant ne conteste pas le zonage, mais souhaite des explications concernant le refus de
permis de construire, cette question ne relève pas de la présente enquête publique.
Je propose de maintenir le zonage.

R 15 PJ : n° R 15 M.MARTINI Patrick St Clair

Propriétaire des parcelles 22, 2073 et 2072 
quartier St Clair en zone 2N et 1Nr
Les parcelles sont viabilisées, accessibles et 
entourées de constructions de batiments.
Souhaite le passage en zone UDa pour 
construire 2 maisons.

 

Observation du commissaire enquêteur.
Les parcelles sont situées en zone 2N, à proximité 1NR, rien ne justifie le passage en UDa.
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R 16 PJ : n° R16 à R16.6 AILBM Le Lavandou

Pourquoi le PPRI n'est pas élaboré avant la révision du PLU ? 
Le PLU prévoit des aménagements pour luter contre les inondations (Emplacements réservés ER 
n° 15, 18, 19).
Est-il possible d'avoir le détail des réalisations prévues et le planning de déploiement.

Observation du maître d'ouvrage.
Le PPRI document élaboré par les services de l'Etat a été approuvé le 20.11.2000 soit bien avant
l'élaboration du PLU, et ses révisions.
Quant aux aménagements prévus sur le secteur du PPRI ils relèvent du PAPI et non du PLU.

Observation du commissaire enquêteur.
La lutte contre les inondations constitue l'une des orientation du PADD. A ce titre, la révision 2 du
PLU prévoit des emplacements réservés pour la réalisation de travaux :

• Création d'exutoire : ER 10, 15, 18, 19, 20, 21
• Aménagement des rives du Batailler : ER 14
• Elargissement du lit du ruisseau de la Fouasse : ER 17
• Elargissement de l'exutoire de la Vieille : ER 22

Par ailleurs les actions de prévention des risques inondations sont réalisées dans le cadre du PAPI
(Programme d'Actions de Prévention des Inondations) mis en œuvre par la communauté de
communes.

R 17 PJ : N M.HOULIERE 
Mme OGEL

Cavalière

Les intéressés ont consulté le zonage pour 
vérifier si il avait évolué et si leur parcelle, 
située en zone 2N, était passé constructible.

Observation du maître d'ouvrage.
Par rapport au PLU opposable (PLU 2017) la zone 2N située de part et d'autre du vallon de
l'Hubac Bleu n'a pas évolué.

Observation du commissaire enquêteur.
Le zonage n'a pas évolué, la parcelle est toujours en zone 2N (espaces à dominante naturelle qui
comprend des constructions existantes à usage d'habitation). Sont autorisés : les extensions des
habitations existantes, régulièrement édifiées à la date d'approbation de la révision n°2 du PLU et
les annexes des constructions existantes (Article 2N2 du règlement). 
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R 18 PJ : N M.COQUARD 
Mme BADIE

Le Lavandou

Habitants 76 Bd des pêcheurs.
Intéressée par l'objectif de préservation de la bio 
diversité, objectif de la révision du PLU. 
Il existe au Super Lavandou une parcelle BP 96 
sur laquelle existe un projet immobilier 
municipal.  
Une petite chapelle a été construite sur cette 
parcelle. 

Demande de classer cette parcelle en EBC.

Observation du maître d'ouvrage.
La chapelle ne se situe pas sur cette parcelle.
La végétation existante ne justifie pas l’instauration d'un EBC.

Observation du commissaire enquêteur.
Comme l'ensemble du lotissement, la parcelle considérée est effectivement classée en zone UD.
Cette parcelle, est la propriété de la municipalité, il n'y a actuellement pas de projet immobilier.
Dans l'occurrence de la réalisation de constructions, le règlement sera identique au reste du
lotissement, en particulier sur le coefficient de jardin dont l'objectif est de préserver la biodiversité
et la nature en ville.
En l'absence d'essence particulière, il n'y a pas de raison de la classer EBC par ailleurs la chapelle
n'est pas classée au patrimoine. 
Je propose de ne pas donner suite à la demande de classification en EBC. 

R 19 PJ : n° R19 à R19.2  Mme LECARON Le Lavandou

Parcelle AV 161 classée en zone 1NR et EBC.
Demande de déclassement en zone UD, à l'instar des parcelles mitoyennes construites. L'objectif
est de construire une petite maison en rez de chaussée, en bois sur pilotis sur la partie non boisée
de la parcelle. 

• Le terrain est viabilisé et accessible.
• Une ancienne construction est présente sur le terrain. 

Observation du maître d'ouvrage. 

Page 27/93



Compte rendu enquête publique relative à la révision n°2 du PLU du Lavandou
N° E 23000003 / 83

Observation du commissaire enquêteur.
Le projet semble être sobre, et sans impact majeur sur l'environnement, car l'implantation est
prévue de plain pied sur la partie non boisée (voir plan topographique en PJ R19.3).
Pour autant le déclassement d'une zone 1Nr me paraît complexe à obtenir nonobstant la présence
de traces d'une ancienne construction tel que précisé dans la PJ R19. L'ensemble de la bande
littorale est classée en zone naturelle, les constructions voisines sont vraisemblablement
antérieures à ce zonage, la zone UD se situe au nord de la départementale. 

R 20 PJ : n° R 20 M. CARLETTI 
Mme BOCCARD

Toutes zones

Remarques générales sur le PLU en qualité d'élus.
• La diffusion de l'information de début d'enquête   (1 seule diffusion sur les réseaux

sociaux), et l'accès à l'information sur le site de la Mairie sont perfectibles. 

• Le PLU met en avant la protection de l'environnement, mais en réalité, il y a eu beaucoup

de constructions qui portent atteinte aux paysages.

• Malgré la baisse du coefficient d'emprise au sol, la constructibilité est importante (un CES

de 30 % en R+1 permet en effet une construction de 600m2). 

• La somme du coefficient d'emprise au sol et du coefficient de jardin ne font pas 100%,

qu'en est-il de la superficie restante ? 

• Les actions pour luter contre l'aléa submersion et le risque inondations ne sont pas

suffisamment prises en compte dans la révision.  Nous demandons à ce titre la modification

des zonages dans les zones identifiées comme inondables dans le PPRI et des règles de non

imperméabilisation plus strictes. 

• La découpe du zonage est complexe, nous souhaiterions que les limites de zone tiennent

compte des éléments physiques (routes, ruisseaux...)

• L'utilisation de l'EBC, destinée normalement à protéger l'environnement, est étrange, et fait

apparaître de nombreuses « bulles » sans justification évidente. Nous demandons la

suppression des EBC injustifiés chez les particuliers. 

• L'emplacement du pôle multimodal en entrée de ville paraît judicieux, mais, mis à part

quelques rares pistes cyclables, rien ne rattache cette zone au reste de la ville (absence de

transport en commun. Par ailleurs l'impact sur le patrimoine des propriétaires actuels est

important. 
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Observation du maître d'ouvrage.   

Observation du commissaire enquêteur.
• Les mesures de publicité sont traitées dans le paragraphe 2.4 du présent rapport. Les

mesures réglementaires ont été strictement respectées, de plus des mesures
complémentaires ont également été prises pour l'information du public.

• Les mesures pour luter contre les inondations sont de la responsabilité de la communauté
de communes à travers la mise en œuvre du PAPI. La révision 2 a maintenu ou crée des
emplacements réservés pour la réalisation de ces travaux, le PLU me semble à ce titre
adapté à cet objectif.

• Le découpage des zones est effectivement complexe, et gagnerait en clarté en respectant les
limites naturelles. Pour ce qui concerne les EBC, certains emplacements sont parfois
insuffisamment justifié, même s'ils semblent respecter l'article L113-1 du code de
l'urbanisme.
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R 21 PJ : n° R 21 à R 21.6 M. Mme CARLETTI Aiguebelle

Propriétaires parcelle AY 228, en zone 1N dans
le PLU arrêté. 

• Cette classification rend ce terrain
inconstructible. 

• Le classement 1NR au titre des PLU de
2013 et 2017 ont été annulés par la cour
administrative d'appel et le conseil d'état.

• Le classement 1N constitue une enclave
dans une zone UD qui est injustifié. 

Demande le classement en zone UD pour
l'application des décisions de justice.

AY 228
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Observation du commissaire enquêteur.
Le rapport de présentation, page 253, justifie le classement de la manière suivante : 

«  il s’agit de trois parcelles en parte boisees, inserees au sein de parcelles bates dans les hauteurs
d’Aiguebelle. Le positonnement d’un nouvel EBC permet de conserver un espace de respiraton au sein de
ce quarter pavillonnaire tres urbanise. »

Cette justification est défendable, mais manifestement le tracé de la limite de zone naturelle
présente une insertion dans la zone urbanisée. De plus, l'absence de prise en compte de la décision
de la cour d'appel fournie par le requérant et confirmée par le conseil d'état semble surprenant,
même si le préfet a confirmé l'inconstructibilité de la parcelle.

R 22 PJ : n° R22 à R22.2 Mme RATTIER Aiguebelle

• Propriétaire des parcelles AY 252 et AY 
253 classées en zone UD, mais dont une 
partie couverte par un EBC au titre de la 
révision 2. Ces parcelles disposent d'un 
certificat d'urbanisme (PJ).

• Cet EBC remet en cause le compromis 
de vente, signé en juillet 2022 avec une 
clause suspensive d'obtention d'un 
permis de construire. 

• Demande de réétudier l'emprise de l'EBC
en prenant en compte la réalité de la 
topographie du terrain. 

AY 252

Observation du maître d'ouvrage.
Le secteur contient un fort couvert végétal qu'il importe de protéger au regard de l'exposition du
secteur.
Aucun élément soulevé ne remet en cause cet état de fait et donc la nécessité du classement.
Les circonstances que le terrain soit pour partie inconstructible et que l'EBC mette en échec un
compromis de vente sont donc sans incidence.

Observation du commissaire enquêteur.
Hormis les décisions de justice, ce dossier est sensiblement le même que le précédent (R 21),
compte tenu de sa position encore plus sud, l'insertion dans la zone urbanisée est encore plus
flagrante. Par ailleurs le plan joint montre une surface pratiquement plane, non boisée, susceptible
de recevoir une construction. 
La création d'un espace de respiration au milieu d'un quartier pavillonnaire très dense (page 253 du
rapport de présentation), ne constitue pas une justification suffisante en regard du préjudice crée.
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R 23 PJ : N Mme BERGOUIN Cavalière. 

Propriétaire de la parcelle AD 39 
Souhaite le déclassement d'une partie de la 
parcelle EBC en 2N. Parcelle viabilisée Eau, 
électricité, tout à l'égout). 

AD 39

Observation du commissaire enquêteur.
La majeure partie de la parcelle est classée en 1Nr / EBC, la séparation avec la zone 2N contigüe
est cohérente, rien ne peut justifier la modification de zonage demandée.   

R 24 PJ : N Mme COURBIS Le Lavandou

Propriétaire parcelle BL 92, satisfaite de son intégration à la zone UAa.
Choquée de la construction d'un éco quartier, qui n'a rien d'écologique.
Demande l'arrêt des constructions.
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Observation du commissaire enquêteur.
La construction de cet éco quartier a été faite dans le cadre du Plan d'Aménagement d'Ensemble de
la révision n°1 du PLU.
Pour ce qui concerne la révision n°2, elle ne crée pas de nouvelles zones constructibles sur des
espaces classés en zone naturelles ou agricoles. Le développement du territoire s’opère
uniquement au sein de l'enveloppe urbaine existante par le biais d'opérations de renouvellement
urbain. 

R 25 PJ : N M. BUET Cavalière

L'impasse des Nartassiers dessert 8 maisons et 
devrait donc être du domaine public.
Le PPRI ne dessert toujours pas cette zone. 

Observation du commissaire enquêteur.
Le chemin considéré est situé en secteur 1N sur une parcelle communale, son statut (domaine
public ou domaine privé communal) doit être éclairci, et les responsabilités d'entretien clairement
définies. 
Si la zone est effectivement soumise à risque inondations, elle pourrait être intégrée à la prochaine
révision du PPRI. 

R 26 PJ : n° R26 M. ROSSI
Représentant 
SAS CANTON 6

Le Lavandou

Parcelles BM 29, 31, 32 Zone UD.
L'ER 27 (Aménagement d'un espace public et d'un espace de stationnement, chemin de la Douane) 
occupe une part importante de ces parcelles. 
Requête :

• Modifier l'ER 27 pour laisser un accès à la parcelle depuis le Sud. L'accès par le nord (RD 
559 est interdit pour des raisons de sécurité). 

• Règlement :
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◦ Article DC 10 : l'application de la règle du « plan parallèle » permet d'adapter un projet
à la topographie du terrain, en revanche la règle de « la projection frontale » contraint 
fortement tout projet compte tenu de l'ER 27. 
Le PLU pourrait introduire une dérogation à la règle de hauteur pour :
▪ Soit ne pas prendre en compte les entrées des parking enterrés ou semi- enterrés 

dans le calcul de la projection frontale.
▪ Soit ne pas prendre en compte les parking enterrés ou semi-enterrés dans le calcul 

de la projection frontale lorsque située à plus de 9 m de la façade. 
◦ Articles UA 6 / UA 7 Recul par rapport à la RD 559 . L'application de ces deux articles

contradictoires a pour conséquence de réduire la bande constructible. 

Observation du commissaire enquêteur.
Compte tenu des contraintes induites par un projet communal (ER 27), l'introduction d'une
dérogation à l'article DC 10 du règlement est judicieux. Pour les mêmes raisons, l'ER  doit être
adapté pour aménager l'accès à la partie supérieure de la parcelle. Enfin les articles concernant les
règles de recul doivent être précisées.  
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R 27 PJ : N Mme CARLETTI
Mme SUPRIANDI

Aiguebelle

Propriétaire des parcelles AY 247 -248.
La révision 2 fait passer les parcelles de zone 
UD à EBC, les rendant inconstructibles. 
Ce classement crée une enclave verte alors que 
les terrains limitrophes sont batis. 
Demandent le reclassement en zone UD sans 
EBC. 

AY 247-248

Observation du commissaire enquêteur.
Cette contribution est à rapprocher des contributions R 21 et R 22. Pour les mêmes raisons
d'insertion insuffisamment justifié  d'EBC dans une zone UD, cette demande pourrait de mon point
de vue être prise en compte favorablement. 
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R 28 PJ : R 28 M.GRITTI Maxime Le Lavandou.

Parcelles de la société de la Baou. 
Conteste les surfaces du pôle multimodal et le positionnement des routes transversales qui 
empêche tout développement de la zone. 
Ces zones sont là pour empêcher tout développement et nuire à ses propriétaires. 

Observation du commissaire enquêteur.
Cette observation est traitée dans les contributions dématérialisées (@ 3) objet du paragraphe 4.2
ci-dessous. 
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4.2 Observations inscrites au registre dématérialisé.

@ 1 PJ n° @ 1 à @ 1.2 M.GELINET Pierre Cavalière

• Parcelle AL 118 à Cavalière en Indivis.

• S e u l e p a r c e l l e d e 2 , 8 6 3 h a
inconstructible de la zone, située au
milieu de plusieurs lotissements.

• Souhaite obtenir le droit de construire
limité sans dénaturer le site. Les chemins
d'accès associés présenterait l'avantage
de réduire le risque incendie.

• Souhaite que la commune vérifie la
présence d'un parking privé en lieu et
place du chemin d'accès pompiers entre
AL 118 et le lotissement Pramousquier. 

Observation du commissaire enquêteur.
La parcelle est classée 1Nr (espace naturels remarquables identifiés au titre de la loi littoral) et
identifiée en EBC (Espace boisé Classé). 

De plus se trouve sur cette parcelle 
• le « dolmen de Pramousquier », identifié comme patrimoine à conserver (article R 151-41

du code de l'urbanisme. 
• Deux emplacements réservés destinés à préserver et mettre en  valeur ce dolmen.

Ce classement 1Nr, sans évolution par rapport à la révision de 2017, en application de la loi
littoral, permet de préserver les espaces naturels, les paysages et l'équilibre écologique du littoral. 
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Les dispositions du code de l'urbanisme, et notamment son article L 113-1, sont applicables aux
EBC. Ce classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de
nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements (Article L 113-
2 du code de l'urbanisme).

Les arguments présentés ne semblent pas être suffisants pour espérer un changement de zonage. 

Les contributions @ 2 à 5 constituent des doublons :
@ 2 : du 7/04 à 17h38 transmission d'un mémoire en opposition 
@ 3 : du 7/04 à 18h11 transmission d'un mémoire en opposition  'envoi rectifié'
@ 4 : du 7/04 à 16h19 transmission d'un mémoire en opposition
@ 5 : du 7/04 à 17h58 transmission d'un mémoire en opposition 'envoi rectifié' 

Seule la contribution @ 3 (dernière transmission chronologique est traitée) 

@ 3
Les contributions 2 à 
5 sont identiques. 
Seule la contribution 
3 est traitée. 

PJ : n° @ 3
Mémoire en 
contestation envoi 
rectifié

SCI de la Baou Le Lavandou.

Les requérants sont propriétaires des parcelles 
BV 2, BV 3, BV 136, BV 146, en zone UBa et 
reclassées en  Zone UBc dans le projet de 
révision.

La Societe Civile Immobiliere de la Baou 
demande la modification du zonage envisage, le 
maintien du classement en zone UBa, et la 
suppression des ER 

Le requérant a produit un mémoire en contestation, j'en retiens les éléments suivants :
1. La commune projette de réaliser un pôle d'échange multimodal, sans justifier de l'intérêt 

général, en déclassant des parcelles de UBa vers UBc et UD. 
2. Les parcelles BV 2, 3, 136, 146 sont louees par des baux commerciaux statutaires. 

◦ Le declassement de BV 3 constitue une limitation d'usage (destination du bail) non justifie 
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par un motif d'urbanisme.
◦ Le declassement de BV 2 et 136, et la realisation de la route sur l'emplacement reserve 

traversant ces parcelles va entrainer l'arrêt de l'activite objet du bail commercial.
=> La SCI demande la modification du zonage envisage, le maintien du classement UBa et
la suppression des ER.

3. Le projet de la SCI comprend :
◦ Creation de logements
◦ construction de services et commerces en pied d'immeuble
◦ Realisation d'une residence senior
◦ deplacement du supermarche
◦ Prevoir un espace reserve aux transports routiers...
La modification du PLU bloque ce projet. 

Observation du maître d'ouvrage.
Voir réponse R28.
Les parcelles BV 2 et 136 bordent la RD, l'apaisement de l'urbanisation en particulier en entrée de
ville, est le principal objectif de la procédure de révision du PLU. La diminution des possibilités de
construire sur ces parcelles ne vient pas à l'encontre du bail commercial existant.
La localisation du pôle d'échange multimodal est expliquée et justifiée dans le rapport de
présentation. Il s'agit de la dernière opportunité foncière disponible dans ce quartier. Ce pôle est en
entrée de ville, il borde la RD et constitue le point de départ « logique » du maillage piéton et
cycliste existant et projeté dans l'OAP déplacement.
Enfin, la société n'a aucun droit acquis au maintien du zonage préexistant qui peut être modifié
pour les motifs d'urbanisme susvisés.
Il est précisé que la constructibilité de ces terrains bien que réduite, a été maintenue et que la mise
en œuvre du « pôle d'échange multimodal » peut parfaitement se concilier avec de la construction.

Observation du commissaire enquêteur.

Règlement 
Article Ub 5

Emprise au sol 
Article Ub 10

Hauteur
Article Ub 17

Coefficient de jardin

UBa 80. % 15 m 10. %

UBc 60. % 9 m 20. %

UD
Article Ud 5

Emprise au sol 
Article Ud 9

Hauteur
Article Ud 17

Coefficient de jardin

30.% 6 m 40. %

• La réalisation du pôle multimodal est traité par l'OAP « déplacement doux » (document 3 
du dossier d'enquête), il est positionné sur l'emplacement réservé n°3 justifié aux 
paragraphes 5.2  et 5.7 du rapport de présentation.  

• L'étude d'incidence fait l'objet du document 6.6 du dossier d'enquête publique. L'état initial 
de l'environnement est traité dans le chapitre 1 de ce document.

• La zone UBc passe de 10,4 à 15,48 ha entre le PLU opposable et la révision n°2. 
Les parcelles du requérant d'une surface totale de 12757 m2, passent UBc comme les
parcelles plus à l'Est le long de l'av Lou Mistraou et celles contigües  BV 21 et BV 20 déjà
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classées UBc en 2017. Ces terrains restent donc constructibles.

Le projet privé exposé par le requérant semble présenter un certain intérêt, néanmoins la révision
ne doit pas être un projet de « PLU à destination » mais doit rechercher l'intérêt général tout en
préservant les intérêts des tiers. 
La création d'un pôle multimodal permet de développer les modes de déplacement vertueux, et par
suite de minimiser les déplacements routiers dans la commune.  Ce projet présente sans conteste
un intérêt général, approprié à l'esprit du développement durable. 
Néanmoins, les éléments présentés dans l'OAP doivent être développés, et dans la mesure du
possible, des modifications doivent être apportées pour concilier au mieux les intérêt actuellement
divergents des propriétaires et de la municipalité. 

@ 6 PJ : N M. ROUQUIE

Demande de Rdv  pour le vendredi 21 avril.

Observation du commissaire enquêteur.
L'intéressé ne s'est pas présenté lors des permanences.
Observation prise en compte au titre du suivi de la numérotation dans le registre dématérialisé.

@ 7 PJ : n° @7 M.Beckmann La Fossette

Villa le Pin Blanc – 490 avenue du Levant – 83 980 Le Lavandou.
• Demande de clarification des limites dites « Bois classé ».
• Marquage erroné de la villa dans le classement du patrimoine bati.

Observation du commissaire enquêteur.

• La limite d'EBC pourrait être corrigée pour tenir compte de la réalité de terrain, sous
réserve que les constructions soient régulièrement édifiées. Néanmoins, la procédure
nécessitant  de solliciter la CDNPS est complexe au regard du gain attendu.

• La maison dite villa Le Pin Blanc est repérée par le n° 38 dans l'inventaire architectural du
X X éme siècle de la DRAC (page 28 du document 4.1.3 annexes aux documents
graphiques), elle est bien positionnée sur les plans de zonage. En revanche elle porte le
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n°51 sur le décret n° 2017-433 du 28 mars 2017 relatif au label « Architecture
contemporaine remarquable » (& 2.3 page 43 du document 4.1.3 annexes aux documents
graphiques). 

@ 8 PJ : N M. BECKMANN La Fossette

Villa le Pin Blanc.

Observation du commissaire enquêteur.
Doublon avec la contribution @ 7
Observation prise en compte au titre du suivi de la numérotation dans le registre dématérialisé.

@ 9 PJ n° @9 SCI John et Christine Saint Clair

16 Bd de la Baleine – Propriété BK 128 & 129
Propriété classée en zone UE (CES 40% - H < 6m) dans la R1 du  PLU de 2017.
Zone EBC au titre du projet de  révision n° 2 (à l'exclusion bande de 5m autour de la maison).
Demande 

➢ Option 1 : Conserver uniquement les arbres remarquables en EBC
➢ Option 2 : Elargir à 10 m la bande non EBC autour de la maison et déclasser le jardin 

d’agrément.

Observation du maître d'ouvrage.
L'ajout des EBC sur cet arrière-plage vise à préserver un couvert végétal existant et varié afin de 
protéger le paysage actuel, fruit de la protection des propriétaires successifs, et qui constitue un 
écrin vert en fond de plage de Saint-Clair.

Observation du commissaire enquêteur.
Le positionnement d'un EBC en arrière plage est justifié par la loi littoral et doit être conservé,
néanmoins la délimitation mériterait d'être affinée pour n'englober que les essences particulières
méritant d'être protégées. 
Conformément à l'article L113-1 du code de l'urbanisme, ce classement peut s'appliquer également
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à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies ou des plantations d'alignement. 
A ce titre la proposition du requérant est conforme au code de l'urbanisme, et mérité d'être ré-
étudié.

@ 10 PJ : @ 10 Cabinet avocat BRL Le Lavandou

Représentant des propriétaires des parcelles BV 
135 et BV 134. 

• Ces deux parcelles sont classées en UBa 
dans le PLU opposable. 

• Les projets immobiliers projetés ont 
abouti a des refus de permis de 
construire.

• Les promoteurs n'ont pas donné suite à 
ces projets. 

Les parcelles BV 133, 134, 135 se trouvent en 
zone UD avec un emplacement réservé (ER 3) 
dans le projet de PLU. 

• L'ER 3 est prévu pour accueillir un pôle 
de déplacement multi modal, empêchant 
de fait tout autre projet. 

• Cet ER porte sur l'intégralité des 
parcelles, et constitue une atteinte au 
droit de propriété, et cause un préjudice. 
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Observation du commissaire enquêteur.
La commune a identifié ce secteur, vierge et en entrée de ville, afin de l'acquérir et de créer un pôle
d'échange multimodal relié au centre-ville, aux plages et aux équipements structurants par des
voies dédiées aux déplacements doux existantes ou à créer. Ce scénario fait l'objet d'une
Orientation d'Aménagement et de Programmation. 
Cette AOP rentre dans le cadre de l'objectif de « Modernisation du développement urbain engagée
vers un avenir durable » décliné par les orientations : « Assoir le rôle du cœur de ville dans le
contexte urbain multipolaire » et « valoriser les modes de circulation douce ». 
Le changement de zonage de UBa vers UD est justifié par la volonté de la commune de réduire les
hauteurs des constructions en entrée de ville en raison de leurs impact visuel défavorable. Par
ailleurs, dans l'occurrence de finalisation du projet du pôle multimodal sur l'emplacement réservé
3, si la mairie se porte acquéreur de la parcelle, elle le fera au prix du marché. 
Néanmoins, les éléments présentés dans l'OAP doivent être développés, et dans la mesure du
possible, des modifications doivent être apportées pour concilier au mieux l'intérêt des
propriétaires actuels des emplacements réservés.

@ 11 PJ : @11 M.GELINET Pierre Cavalière

Parcelle AL 118, zone 1 Nr. Compléments suite à lecture de la loi littoral. 
Souhaite obtenir une partie de terrain en zone constructible. 

• La zone en question est à plus de 100 m du rivage.
• La parcelle AL 118 est enclavée entre le lotissement « Sur le Cap Nègre » à l'ouest et 

plusieurs lotissements dont les balcons du Cap Nègre à l'est. 
• Conformément à la loi littoral, le passage de 1NR à UD, peut faire l'objet d'une dérogation 

du Maire, notamment en cas d'enclavement. La demande concerne 13 000 m2 sur 22 863.
• La demande de classement de 13 000 m2 constructible permet de préserver l'environnement

par la réalisation d'aménagement d'accès et l'aération de la végétation.  

Observation du maître d'ouvrage.
Le Maire contrairement à ce qu'il est indiqué n'a aucune latitude pour déroger à l'application de la 
loi littoral, et aucun élément apporté ne remet en cause le bienfondé du classement en zone 1Nr.

Observation du commissaire enquêteur.
Complément à la contribution @ 1.
Le débroussaillage est obligatoire dans les zones exposées à un risque d'incendie, la nature EBC de
la parcelle ne dispense pas d'appliquer la réglementation. L’argument exposé pour déclasser cette
parcelle « d'aérer la végétation » est donc fallacieux. 
Je propose de maintenir le zonage 1Nr.

@ 12 PJ :@12-1 et @12-2 SCI Jardins du Layet Cavalière

PJ @12-1
La SCI « le jardin du Layet » est propriétaire des parcelles AP 46,47,48,261 et 262. Ces terrains
sont classée UD dans le PLU opposable et 1Nr / EBC dans la révision n£°2.

• Ces parcelles ont fait l'objet de plusieurs permis de construire, le premier en juin 2019,
retiré par la suite, le second refusé en novembre 2022. Ce dernier refus est contesté devant
le TA de Toulon (requête du 13 jan 2023).
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• En vertu des autorisations obtenues, les terrains ont été défrichés, la destination forestière
des parcelles a été supprimée.

• Le terrain ne peut pas être qualifié d'espace remarquable, le classement en zone 1Nr n'est
pas justifié.

• Le terrain ne présente aucune valeur écologique et constitue une dent creuse qui justifierait
le classement en zone urbaine.

En conséquence, la SCI Le Jardin du Layet sollicite que le classement de l'ensemble des parcelles
reste inchangé. 

PJ @12-2
La  SCI « le jardin du Layet » est propriétaire des parcelles AP 291, classée UD dans le PLU
opposable et 2Ne dans la révision N°2. 
D'après le rapport de présentation, la commune souhaite créer une usine de désalinisation sur cette
parcelle 2Ne (destiné à recevoir des équipements publics).

• Cette parcelle a fait l'objet d'un permis de construire de parking.
• La cour administrative de Marseille a considéré que le risque inondation n'était pas

supprimé. 
• Le classement en zone naturelle est injustifié
• La parcelle apparaît comme une dent creuse au sein d'un espace urbanisé. 

En conséquence, la SCI Le Jardin du Layet sollicite que le classement de la parcelle reste
inchangé. 
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Observation du commissaire enquêteur.
@12-1

France cadastre Zonage Sud Est Révision 2

Le classement EBC des parcelles considérées permet de créer un lien entre les espaces 1Nr situés à
l'ouest et à l'est. Ce secteur comporte des arbres emblématiques (pins parasols, eucalyptus)
préservés dans le projet de PLU.

@12-2

France cadastre                                              Zonage Sud Est révision 2
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La parcelle AP 291 est en secteur soumis à risque inondations, il est donc parfaitement justifié de
ne pas y construire un parking recevant du public. Pour ce qui concerne la désalinisation, c'est un
moyen efficace de lutter contre le stress hydrique dans les régions littorales arides. Le projet
municipal d'implantation d'une usine de désalinisation est à ce titre justifié. 
L'ensemble de la zone 2Ne n'est pas en zone inondable, en cas de poursuite du projet, l'usine de
désalinisation ne sera pas positionnée sur la partie inondable de la zone. Le classement en zone
2Ne de la partie inondable peut également être remis en cause.

Force est de constater que le projet de la Mairie diverge complètement de celui de la SCI Le Jardin
du Layet. L'absence de concertation avec la Mairie, aussi bien pour engager des travaux au titre de
la loi sur l'eau que le défrichement réalisé sur autorisation préfectorale ont produit cette situation
de blocage. 
Ces changements de zonage, qui anticipent les décisions des procédures en cours d'instruction
auprès du tribunal administratif pourraient entrainer des modifications du PLU dans le cas d'un
jugement favorable au requérant, néanmoins l'absence du suppression totale du risque inondation
sur ces parcelles ne milite pas en première approche pour construire un complexe hôtelier.

@ 13 PJ : @13-1 et @13-2 Anonyme Cavalière

Plusieurs permis de construire ont été accordés sur la parcelle AP 291, puis annulés par M.Le
Préfet pour cause d'inondations. 
Cette parcelle doit passer en zone 2Ne (révision n°2) avec le projet d'une unité de désalinisation. 

• Pourquoi implanter cette unité sur cet emplacement ?
• Est il possible de classer cette parcelle inondable et inconstructible ? 

Observation du maître d'ouvrage.

Observation du commissaire enquêteur.
L'usine de désalinisation ne sera pas être implantée sur la partie inondable de la zone 2Ne.

@ 14 PJ : PJ n° @14 Anonyme Cavalière

Même contribution que @ 13 avec une PJ complémentaire.

Observation du commissaire enquêteur.
Même origine que la contribution @13.
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@ 15 PJ : N M.Mme MASIER St Clair 

Propriétaires d'une maison sur la parcelle BE 137, N° 127 chemin des abeilles St Clair. 
La parcelle est en zone UDb, alors qu'elle est contiguë sur un côté à la zone UD.
La parcelle était classée UD en 2002 lors de l'obtention du permis de construire.   

Observation du maître d'ouvrage.
La modification du zonage eu égard au passé juridique du secteur est trop risqué.

Observation du commissaire enquêteur.
La parcelle se trouve en zone UDa et pas en UDb tel qu'indiqué dans la contribution.

 
BE 137, 127 chemin des abeilles.

La zone « UD » représente la délimitation des zones urbaines résidentielles moyennement dense.
Elle comprend trois secteurs UDa à Cavalière et à St Clair. L'emprise maximale des constructions
en zone UD est de 30% et de 25 % en zone UDa. La hauteur de construction est limitée à 6m en
zone UD et 4,5 m en zone UDa. 
L'objectif de la révision est de faire évoluer le PLU, la limite entre zone doit bien être positionnée,
la prise en compte de toutes les antériorités entrainerait le gel du PLU, incompatible d'une révision.
Je propose de maintenir cette parcelle en zone UDa. 

@ 16 PJ :  @16-1 et @16-2 Mme DESHAYES-
SCHMITT

Le Lavandou
Quartier La Baou

• PJ @16-1 : CR de séance du conseil municipal du 5 novembre 2015.
• PJ @16-2 : Extrait des délibérations du conseil municipal du 28 mars 2013.

Observation du commissaire enquêteur.
Cette contribution a été produite pour transmission des PJ, elle est traitée avec la @17.
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@ 17 PJ : @ 17 Mme DESHAYES-
SCHMITT

Le Lavandou
Quartier La Baou

Propriétaire de la parcelle BV 4, louée depuis 2000 à la société qui exploite le supermarché 
Carrefour et Carnivor, pour un usage de stationnement de la clientèle. 

• Le projet d'instaurer un emplacement réservé (ER n° 5) pour créer une voie de liaison a
pour conséquence de scinder la parcelle en deux parties, et de remettre en cause le bail de
location mentionné ci-dessus.

En conséquence, le requérant demande la suppression de cet ER ou la modification de son tracé en
limite nord de la parcelle.

• La parcelle est en zone UBa dans le PLU opposable, la révision n°2 projette un classement 
UBc, ce qui modifie les droits à construire. 

En conséquence, le requérant demande que le classement de la parcelle BV 4 en zone UBa ne soit 
pas modifié lors de la révision du PLU. 

Observation du maître d'ouvrage.
L'emplacement réservé vise à permettre le passage des vélos et piétons, il n'a pas pour objectif de
remettre en question le bail de location en cours qui sera pris en considération lors de la conception
du projet.
Quant à l'évolution du zonage il a eu pour but tirer les conséquences d'une urbanisation sur le
zonage UBa et jugé trop dense en entrée de ville.
Voir complément de réponse @3

Observation du commissaire enquêteur.
Le tracé de l'emplacement réservé pourrait effectivement être positionné de façon plus judicieuse
pour ne pas impacter les activités commerciales en cours. Cela permettrait de réaliser le pôle
multimodal et les voies de circulation douce associées, qui relèvent de l'intérêt général tout en
préservant au mieux les intérêts des tiers.
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@ 18 PJ : n° @18 M. ABRIAL
PROMOGIM

St Clair 

Parcelles BI 174 (Communale) et 175/176 (privées).
Ces parcelles sont situées en zone UC, sans évolution par rapport au PLU 2017.
La révision n°2 prévoit une diminution entre autre du coefficient d'emprise au sol (30% au lieu de 
40%).
Le requérant souhaite le maintient du règlement antérieur, cela permettrait :

• une valorisation supérieure de la parcelle communale
• réaliser un projet mieux intégré dans son environnement.

Observation du maître d'ouvrage.
La commune a justement diminué l'emprise au sol afin de permettre des projets moins denses et
mieux intégrés.
L'apaisement du développement de la ville et du rythme des constructions est le principal objectif
de cette révision.

Observation du commissaire enquêteur.
Au regard des importantes opérations immobilières réalisées au titre de la révision n°1, l'objectif 
de la Mairie est de freiner ce développement. A ce titre la suppression l'évolution à la baisse du 
CES , tel que demandé par le requérant, va à l'encontre de l'effet recherché. 
Par ailleurs, l'application d'une dérogation spécifique pour ces 3 parcelles n'est pas recevable. 
Je propose de ne pas donner suite à cette demande. 

@ 19 PJ : n° @19 GARRY AVOCATS Le Lavandou

Parcelle B 133 classée en zone UD (révision n°2), antérieurement UBa et impactée en totalité par
l'emplacement réservé n°3. 
Bien que potentiellement constructible au titre du zonage UD, l'emplacement réservé empêchera
toute construction. 
Il résulte du projet de révision 2 une disproportion manifeste entre le but d'intérêt général
susceptible d'être poursuivi par l'ER 3 et l'atteinte au droit de propriété. 

Observation du commissaire enquêteur.

La commune a identifié ce secteur, vierge et en entrée de ville, afin de l'acquérir et de créer un pôle
d'échange multimodal relié au centre-ville, aux plages et aux équipements structurants par des
voies dédiées aux déplacements doux existantes ou à créer. Ce scénario fait l'objet d'une
Orientation d'Aménagement et de Programmation. 
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Cette AOP rentre dans le cadre de l'objectif de « Modernisation du développement urbain engagée
vers un avenir durable » décliné par les orientations : « Assoir le rôle du cœur de ville dans le
contexte urbain multipolaire » et « valoriser les modes de circulation douce ». 

Le changement de zonage de UBa vers UD est justifié par la volonté de la commune de réduire les
hauteurs des constructions en entrée de ville en raison de leurs impact visuel défavorable. Par
ailleurs, dans l'occurrence de finalisation du projet du pôle multimodal sur l'emplacement réservé
3, si la mairie se porte acquéreur de la parcelle, elle le fera au prix du marché. 
Néanmoins, les éléments présentés dans l'OAP doivent être développés, et dans la mesure du
possible, des modifications doivent être apportées pour concilier au mieux l'intérêt des
propriétaires actuels des emplacements réservés.    

@ 20 PJ : n° @20 KERANGUEVEN St Clair 

Le logement situé 8 impasse Dupont à St Clair, subit des nuisances sonores de la part d'un bar de 
nuit au 907 avenue André Gide à St Clair. 

Observation du maître d'ouvrage.
Pas d'observation. 

Observation du commissaire enquêteur.
Cette observation, bien que légitime ne relève pas de l'enquête publique de révision du PLU.

@ 21 PJ : n° @21 M. BERNIE
Société SIMBAD

Le Lavandou

La société SIMBAD est propriétaire de la parcelle BX 3, supportant un ensemble bati. 
Le découpage de la zone UBd au droit de cette parcelle apparaît artificiel et mériterait d'être
reconsidéré pour les raisons suivantes :

• L'ensemble des batiments voisins sont en R+4 à R+6 (page 3 du document joint) 
correspondant à leurs zone UBa

• Dans les différentes zones UB, les articles du règlement concernant l'emprise au sol, les
hauteurs et le pourcentage non imperméabilisé caractérisent la volonté de la commune de
maintenir une forte densité tout en conservant la physionomie de chaque secteurs. 

Le requérant souhaite le classement en zone UBa de sa parcelle.

Observation du maître d'ouvrage.

Observation du commissaire enquêteur.
Le découpage des zones UBa et UBd est effectivement étonnant, un reclassement de la parcelle
permettrait de simplifier le tracé et d'homogénéiser le secteur. 
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@ 22 PJ : n°@ 22 M.BERNIE
Société SIMBAD

Le Lavandou

En complément de l'observation @21 pour transmission de photo.

Observation du commissaire enquêteur.
Cette observation complète la précédente, elle est traitée au titre de la participation  @21  

@ 23 PJ : @23 Mme BOUILLON
M.RATTIER
Mme GARRIGOUX

Aiguebelle

Requête concernant les parcelles AY 225 et AY 252 d'une superficie totale de 2513 m2.
Les parcelles sont à 30% en zone UD et 70 % en EBC, malgré les habitations limitrophes et
l'absence de végétation remarquable et d'animaux protégés. 
Un compromis de vente a été signé en 2022 pour ce terrain avec une condition suspensive
d'obtention d'un permis de construire. 
Nous demandons que le statut d'EBC ne soit pas appliqué à cette parcelle et qu'elle conserve son
zonage UD. 

Observation du maître d'ouvrage.
La partie figurant en zone UD ne fait pas obstacle à sa constructibilité. Par contre il n'est pas 
envisageable de déclasser la protection EBC compte tenu de la démarche globale dans le secteur.

Observation du commissaire enquêteur.
Contribution identique à la R22
La création d'un espace de respiration au milieu d'un quartier pavillonnaire très dense (page 253 du
rapport de présentation), ne constitue pas une justification suffisante en regard du préjudice crée.

@ 24 PJ : n° @24 STORUS Le Lavandou

Requête concernant la parcelle BO 120 en zone UD.
Une villa classée à l'inventaire des « constructions de caractère » est édifiée sur cette parcelle
(n°14). 
Cette classification impose des dispositions très restrictive pour toute modification, et bloque le
projet d'un programme immobilier neuf.
Cette maison ancienne, insalubre et squattée, peut présenter des risques en raison de son état
délabré, son ancienneté ne permet pas de l'entretenir.
Les requérants demandent son déclassement afin de pouvoir procéder à sa démolition et envisager
un programme immobilier harmonieux.

Observation du maître d'ouvrage.
L'inventaire a été réalisé par la DRAC, la villa en question fait partie du patrimoine bati de la 
commune.
La procédure de révision n°2 du PLU a reconduit ce classement initié en 2013.

Observation du commissaire enquêteur.
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Les photo présentées témoignent de la vétusté de cette habitation. 
Je n'ai pas d'opposition, en qualité d'enquêteur sur la révision du PLU  au déclassement de cet 
villa, les requérants devront se rapprocher de la DRAC pour appliquer la procédure idoine.

@ 25 PJ : M. de LA RUBIA Le Lavandou

La modification des documents d'urbanisme du « Super Lavandou » a donné lieu a une requête en
annulation auprès du TA de Toulon dont la décision demeure attendue.
Souhaite le retrait du projet de révision du PLU, et notamment les dispositions des articles 9 et 11
du cahier des charges de la co propriété.  

Observation du maître d'ouvrage.
Pas d'observation.

Observation du commissaire enquêteur.
Les problématiques de règlement d'une co-propriété ne relèvent pas de la présente enquête.

@ 26 PJ : @26 ADEBL
Mme LAFONTAINE

Toutes zones

• Demande que la municipalité démontre que les décisions de justice ont bien été prises en 
compte par la révision 2.

• Certaines décisions de justice ont enfin été prises correctement en compte dans le projet de
révision 2023 du PLU.

• Le secteur au Nord Ouest de Cavalière aurait du être classé en EBC suite à une décision de
justice, or il n'est classé que 1Nr.

• La zone 2N au sud ouest de Cavalière aurait du être classée 1N et non 2N. 
• L'association souhaite que la commune revoit, à l'Est du Lavandou ville les secteurs 1Nr et

les complète d'un classement EBC.  

Observation du maître d'ouvrage.
Le second point semble indiquer que le point 1 est rempli.
Imprécision des points 3 et 5

Observation du commissaire enquêteur.
Il est regrettable que l'association ne se soit pas présentée lors des différentes permanences pour
développer ses arguments et préciser les secteurs considérés, d'autant plus que l'absence de plan de
zonage joint à la contribution ne facilite pas la compréhension des requêtes.
Les décisions de justice prises en compte sont représentées ci-dessous, la mairie pourra néanmoins
les détailler.
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Par ailleurs la révision a pour objectif d'organiser l'avenir de la commune, et pas nécessairement de
prendre en compte des décisions anciennes qui ont été prises dans un contexte et des documents
supra communaux différents.

@27 PJ : n°@27 SELARL ROCHE 
BOUSQUET
représentant M. 
DISARO

Le Lavandou

L'intéressé exploite le camping le Saint Pons au lieu dit le Baou.
L'emplacement réservé n° 5 va traverser le camping et faire disparaître une dizaine
d'emplacements
D'autres solutions existent pour accéder au futur pôle multimodal.
L'intéressé demande la suppression de l'emplacement réservé n° 5 ou le contournement du terrain
de camping.

Observation du maître d'ouvrage.

Observation du commissaire enquêteur.
La position de l'emplacement réservé sur le plan associé à l'OAP ne doit pas être la référence pour
l'implantation définitive. Une étude plus précise doit être menée, aussi bien pour le pôle
multimodal que les emplacements réservés afin de trouver le meilleur compromis entre la
réalisation du projet et la préservation des intérêts des tiers. 
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4.3 Observations reçues par courrier.

C 1 PJ : n° C1 M.TORRES Le Lavandou

Propriétaire d'une parcelle (BS 0225), 3 rue 
Marie Laurencin, contrainte par une grande 
partie en EBC (la moitié des 2300 m2). 

• Souhaite que la partie EBC soit réduite 
sur son exposition Sud Ouest seulement.

• La partie Sud Est est composée 
d'essences locales.

• La partie concernée par la requête (Sud 
Ouest est composée de roches sans 
végétation).

3 Rue Marie Laurencin.

Observation du maître d'ouvrage
Le classement en EBC figure au PLU opposable, le déclassement n'est pas possible sans avoir
demandé l'avis de la CDNPS.

Observation du commissaire enquêteur.
Cette parcelle a été classée EBC dans le cadre de l'orientation N°3 du PADD « Préservation des
paysages lavandourains et la protection des espaces naturels ». Les sites boisés des zones urbaines
offrent des espaces de respiration au sein des espaces construits. Il convient de les conserver et les
protéger. Les plus sensibles sont classés en Espaces Boisés Classés (EBC) 

La préservation de ces espaces en zone urbaine concoure au maintien de la qualité de vie. 
Sur le plan ci-dessus, la partie EBC de la parcelle semble être relativement éloigné de la partie
construite, l'intéressé devra se rapprocher du service urbanisme pour préciser la limite de l'EBC et
les possibilités de construction sur la partie non classée. 
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Chapitre 5 : Synthèse des observations du public.

Le tableau ci-dessous récapitule les observations du public, elles sont classées thème et par secteur
géographique.

n° 

Thème Secteur

Synthèse observations
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Contributions au registre d'enquête.

R1 X X X Demande suppression « espace libre végétalisé »

R2 X X X Demande reclassement de 1Nr/EBC en  U pour construire

R3 X Modification hauteur de construction

R4 X X X Vérification zonage et réglementation.

R5 X X Implantation panneaux photovoltaïques

R6 X X Demande reclassement 2N en U pour construire.

R7 X Implantation panneaux photovoltaïques

R8 X X Demande reclassement 1Nr en U pour construire.

R9 X X X Reclassement UBa et annulation ER

R10 X X Demande reclassement 1N en U pour construire.

R11 X X Demande reclassement 2N en U pour construire.

R12 X X X Demande de déclassement de l'EBC

R13 X Déplacements piétons ; stationnement

R14 X X Contestation permis de construire.

R15 X X Demande de reclassement 2N en UDa pour construire 

R16 X X Lutte contre les inondations.

R17 X X Vérification si évolution de zonage

R18 X X Demande de classement d'une parcelle municipale en EBC

R19 X X X Demande de reclassement EBC en U pour construire 

R20 Remarques générales sur la révision

R21 X X Demande classement en U (application décision de justice)

R22 X X X Demande de suppression de l'EBC

R23 X X Demande de déclassement EBC en 2N
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N°

Thème Secteur

Synthèse observation
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R24 X X Demande l'arrêt des constructions

R25 X X Demande entretien impasse sur parcelle communale

R26 X X X Demande dérogation au articles DC 10 et UA6 / UA 7

R27 X X X Demande reclassement en zone UD

R28 X X X Demande annulation OAP et ER associés

Contributions Dématérialisées

@ 1 X X X Demande reclassement 1Nr/EBC en U pour construire.

@ 3 X X X Demande maintien zonage UBa et suppression de l'ER. 

@ 7 X X Demande clarification limite d'EBC.

@ 9 X X X Demande réduction EBC sur une parcelle UE

@ 10 X X Proteste contre l'ER sur ses parcelles.

@11 X X X Demande reclassement 1Nr/EBC en U pour construire.

@12 X X X Demande le maintien en UD au lieu de 1Nr / EBC projeté.

@13 X X Demande  annulation projet unité désalinisation en zone 2Ne

@14 X X Demande  annulation projet unité désalinisation en zone 2Ne

@15 X X Demande passage de UDa en UD

@16 Voir @17

@17 X X Demande suppression ER 5 et maintien zonage UD

@18 X X X Demande le maintien du règlement antérieur en zone UC

@19 X X X Opposition au classement UD et à l'ER N°3

@20 X X X Nuisances sonores

@21 X X Demande le reclassement en UBa 

@22 X X Complément @21

@23 X X X Demande de suppression EBC (Idem R 22)

@24 X X Demande déclassement inventaire construction de caractère

@25 X X Règlement de co propriété

@26 X X Application décisions de justice

@27 X X X Opposition à l'ER 5

Contributions reçues par courrier.

C 1 X X Demande réduction partie EBC pour construire.

Page 56/93



Compte rendu enquête publique relative à la révision n°2 du PLU du Lavandou
N° E 23000003 / 83

O
bs

er
va

ti
on

s

Thèmes Secteur
N

E
B

C

U

O
A

P
 

R
èg

le
m

en
t

L
e 

L
av

an
do

u

St
 C

la
ir

L
a 

F
os

se
tt

e 

A
ig

ue
be

ll
e

C
av

al
iè

re

Totaux

56 17 15 25 7 7 18 5 4 4 13

Il ressort du tableau d'analyse supra les éléments suivants :

➢ Une majorité des contributions concerne des demandes de modification de zonage pour
obtenir d'avantage de droits à construire. 

➢ Certaines demandes de classement en zone constructible concernent des espaces boisés
classés. Ces classements sont bien souvent antérieurs à la présente révision, un retour en
arrière semble donc être difficilement justifiable.

➢ Tous les propriétaires concernés par l'OAP se sont exprimés négativement.

➢ Des requérants sollicitent un reclassement en zone constructible, alors que des procédures
sont encore en cours d'instruction auprès du tribunal administratif. L'anticipation des
décisions de justice à venir est donc difficile.

➢ Le règlement présente quelques imprécisions, détaillées dans la lettre de synthèse des
observations jointe en annexe, qu'il conviendra de préciser. 
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Chapitre 6 : Avis des personnes publiques associées.

Conformément aux articles L 153-15, 153-16, et L 153-17,  du code de l'urbanisme, le projet de 
plan local d'urbanisme arrêté est soumis à l'avis des personnes publiques associées. 
Suite à ces consultations, les organismes suivants ont rendu un avis :

• Monsieur le préfet du Var (et les services consultés : ONF, DGAC, ARS, RTE
• Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAE).

L'avis de la MRAe est traité dans le présent rapport dans un chapitre séparé (chapitre 7).
• Chambre de Commerce et d'Industrie du Var (CCI / Var).
• Chambre d'agriculture du Var (CA 83).
• Syndicat Mixte SCOT Provence Méditerranée Portes des Maures.

Ces avis sont joints intégralement au dossier d'enquête, partie « Dossier Administratif ». Il en
ressort les éléments suivants :
 

1. Monsieur le Préfet du Var.
Par courrier du 23 janvier 2023, Monsieur le Préfet du Var a transmis l'avis de l'état concernant la
révision n°2 du PLU du Lavandou, arrêté en conseil municipal le 12 octobre 2022. Il en ressort les
éléments principaux suivants :

• Relève l'effort en matière de consommation des espaces
• En application de la loi littoral, le PLU doit prévoir un chapitre dans le rapport de

présentation dédié à la compatibilité avec la loi littoral 
• Domaine portuaire, le périmètre du secteur classé UP est à reprendre 
• Domaine public maritime. Les limites terrestres du DPM doivent être corrigées. 
• Orientation d'aménagement et de programmation (OAP) : les OAP doivent intégrer les

actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques. 
• Modération de consommation des espaces : le projet de PLU doit présenter la

consommation des 10 dernières années des espaces naturels agricoles et forestiers.
• Risques naturels : la prise en compte des risques naturels, en particulier « « feux de forêt »

doit être optimisé.
M.le Maire du Lavandou a transmis le 24 février 2023, un courrier en réponse présentant sa position
sur les recommandations et modifications demandées par M.le Préfet. Ce courrier est intégré au
dossier administratif. 

2. Office National des Forêts (ONF)
Les documents associés à la révision du PLU citent uniquement deux forêts relevant du régime
forestier (forêt domaniale des Maures et forêt communale du Lavandou). Pour autant, la commune
du Lavandou est concernée par sept forêts publiques relevant du régime forestier qu'il conviendrait
de ce fait d'intégrer au rapport de présentation. De plus, le règlement devra faire apparaître le
régime spécial  des terrains relevant du régime forestier. Enfin conformément à l'article R 151-53-7
du code de l'urbanisme, l'exhaustivité des terrains relevant du régime forestier doivent figurer dans
les Servitudes d'Utilité Publique annexé au PLU. 
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3. Direction Générale de l'Aviation Civile (DGAC)
La DGAC rappelle que le territoire du Lavandou est concerné par deux servitudes : T5, servitude 
aéronautique de dégagement et T 7, servitude aéronautique à l'extérieur des zones de dégagement 
concernant les installations particulières, qui en raison de leurs hauteurs pourraient constituer des 
obstacles à la navigation aérienne. Ces deux servitudes doivent être mentionnées dans le PLU.  

4. Agence Régionale de Santé (ARS).
L'ARS est favorable au projet de révision du PLU, sous réserve de prise en compte des
modifications principales suivantes :

➢ Préciser les besoins en eau et s'assurer de l'absence de rupture d'approvisionnement.
➢ Afin de limiter l'exposition aux polluants atmosphériques et nuisances sonores, le règlement

pourrait reprendre la recommandation d'absence de nouvelles construction dans les zones
particulièrement exposées.

➢ Les annexes sanitaires doivent être complétées par un chapitre sur le radon. Le règlement
doit préciser les mesures de nature à luter contre les moustiques par la suppression des gîtes
larvaires. 

5. Réseau Transport d'Electricité (RTE)
La commune du Lavandou est concernée par deux lignes aériennes 63 KV gérées par RTE, et
classées « Servitude d'Utilité Publique ».  La représentation de cette dernière sur le plan des
servitudes doit être corrigé. Par ailleurs eu égard à la spécificité de ces installations, les articles du
règlement ne sont pas strictement applicables, les règles associées à ces ouvrages devront donc être
précisées.  

6. Chambre de Commerce et d'Industrie du Var (CCI / Var).
La CCI cautionne la volonté de conforter le rôle moteur du centre ville et encourage à prendre toute
mesure visant à préserver les activités économiques. La CCI souhaite maintenir le classement UD
des parcelles le long du Bd de l'Hubac Bleu en vue de poursuivre le projet de réalisation d'un hôtel
permettant la création de 40 emplois permanents. Ces parcelles sont reclassées 1Nr dans le projet de
PLU. 

7. Chambre d'agriculture du Var (CA 83).
La chambre d'agriculture du Var a émis favorable au projet de révision du PLU du Lavandou, sous
réserve de  la prise en compte des observations formulées sur le règlement de la zone A.

 
8. Syndicat Mixte SCOT Provence Méditerranée Portes des Maures.

Le bureau syndical du SCOT Provence Méditerranée a émis un avis favorable au projet de révision
du PLU du Lavandou arrêté le 12 octobre 2022.
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Chapitre 7 : Avis de l'autorité environnementale (MRAe).

La révision intègre des dispositions favorables à l'environnement pour ce qui concerne, la
consommation d'espace, le développement des modes de déplacement doux, la prise en compte de
l'érosion marine et recul du trait de côte. De plus la révision ne prévoit pas d'extension hors
enveloppe urbaine. 
En revanche, la MRAe recommande d'évaluer les incidences (biodiversité, continuité écologiques,
paysage et cadre de vie) de la révision du PLU sur les secteurs de projet : Secteurs de densification
urbaine, zones 2Ne et 2Nj, et secteur impacté par l'OAP « déplacement doux ».

Les recommandations émises par la MRAe sont listées ci-dessous :
➢ Préciser les incidences du PLU sur les secteurs de projet.
➢ Intégrer dans le PADD les objectifs concernant la démographie, et les besoins en logement,

en lien avec ceux du PLU en vigueur.
➢ Compléter le dispositif de suivi du plan afin de le rendre pleinement opérationnel (valeur

cible, organisation et gouvernance).
➢ Quantifier la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) induite par le PLU révisé

et le comparer aux objectifs de réduction du SRADET8 et de la SNBC9.
➢ Compléter l'analyse relative au recul du trait de côte, en s'appuyant sur une analyse plus

précise de la morphologie du littoral et de l'hydrodynamique.
➢ Préciser sur la base d'une étude géologique appropriée, le potentiel écologique des secteurs

de projet, et de fixer dès le stade de la révision du PLU, les mesures d'évitement et de
réduction d'impact éventuellement nécessaires.

➢ Analyser les incidences des secteurs de projet du PLU sur les continuités écologiques de la
commune.

➢ Inclure la délimitation de la trame noire dans le réseau des continuités écologiques
communales. 

➢ Préciser, à l'aide d'une étude paysagère adaptée, les modalités de la prise en compte du
paysage sur les secteurs de projet du PLU révisé, en cohérence avec les enjeux paysagers
spécifiques mis en évidence dans l'analyse de l'état initial.

➢ Réaliser une évaluation de l'exposition des populations aux nuisances sonores et à la
pollution atmosphérique au niveau des secteurs de projet comportant des logements. 

________________________________________________________________________________

8 Schéma Régionaux d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires. 
9 Stratégie Nationale Bas Carbone.
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ANNEXES :
Annexes 1 : Pièces administratives.

Annexe 1.1 : Désignation du commissaire enquêteur.
Annexe 1.2 : Arrêté municipal.
Annexe 1.3 : Avis d'enquête publique.

Annexes 2 : Mesures de publicité.
Annexe 2.1 : Certificat d'affichage.
Annexe 2.1 : PV d'affichage.
Annexe 2.3 : Parution de l'avis d'enquête dans la presse locale.

Annexe 3 : PV de synthèse des observations du public.
Annexe 4 : Lettre en réponse au PV de synthèse des observations du public. 
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Annexes 1 : Pièces administratives.

Annexe 1.1 : Désignation du commissaire enquêteur.

Page 62/93



Compte rendu enquête publique relative à la révision n°2 du PLU du Lavandou
N° E 23000003 / 83

Annexe 1.2 : Arrêté municipal.
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Annexe 1.3 : Avis d'enquête publique. 
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Annexes 2 : Mesures de publicité.

Annexe 2.1 : Certificat d'affichage.
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Annexe 2.2 : PV d'affichage.
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Annexe 2.3 : Publication presse locale.
1ere Parution Mercredi 15 mars et jeudi 16 mars.

2eme parution mardi 4 avril et mercredi 5 avril.
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Annexe 3 : PV de synthèse des observations.

M.BRANELLEC Philippe Le Castellet le le 09 mai 2023.

Commissaire enquêteur / Var

M. le Maire de la commune du Lavandou 
Hôtel de ville Place Ernest Reyer 
83980 Le Lavandou

OBJET : Enquête publique N°2023/03  Procès-verbal de synthèse des observations.
RÉFÉRENCE : Décret 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique.

  Article 123-18 du code de l'environnement.
P.J. : Une annexe.

Monsieur le Maire,

Par décision du 16 Février 2023, Madame la présidente du tribunal administratif du Var m’a désigné en
qualité de commissaire enquêteur pour procéder à l’enquête publique ayant pour objet la révision du plan
local d'urbanisme (PLU) de la commune du Lavandou. 

A l'issue des permanences de cette enquête publique, réalisées entre le lundi 3 avril et le mercredi 3 mai
2023, et conformément au décret cité en référence, j’ai l’honneur de porter à votre connaissance la synthèse
des préoccupations ou suggestions exprimées par le public ayant participé à l'enquête. 

J’appelle votre attention sur le fait que vous disposez de quinze jours pour me faire parvenir  vos
observations sous forme d'un mémoire en réponse. Je vous transmettrai mon rapport et mes conclusions
avant le 3 juin 2023. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de ma considération distinguée.

Page 72/93



Compte rendu enquête publique relative à la révision n°2 du PLU du Lavandou
N° E 23000003 / 83

ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE AU PROJET DE RÉVISION N°2 
DU PLU DU LAVANDOU.

PROCES VERBAL DE SYNTHESE.

Cette enquête publique relative à la seconde révision du Plan Local d'Urbanisme de la commune du
Lavandou, arrêtée par délibération du Conseil Municipal du 12 octobre 2022 s'est déroulée du lundi
3 avril 08h30 au mercredi 3 mai 2023 à 17H00. Les six permanences ont été conduites à la Mairie
du Lavandou, siège de l'enquête. 
Les permanences se sont déroulées dans un climat apaisé, et de bonnes conditions pour recevoir le
public et consulter les documents. 

Le nombre de personnes ayant proposé des contributions est relativement important, 58
contributions au total également réparties entre le registre d'enquête papier et le registre
dématérialisé. Une quinzaine de personnes s'est également présentée lors des permanences sans
laisser d'observation, essentiellement pour vérifier l'absence d'évolution du zonage et du règlement
de leurs parcelles. 
Ce chiffre est toutefois inférieur à l'enquête publique du PLU de 2012, près de 100 observations,
mais sensiblement équivalent à la participation constatée pour la révision n° 1 de 2017.  

Par ailleurs, le nombre important de consultations du dossier d'enquête sur le site dématérialisé10,
sans pour autant déposer d'observation, témoigne de l'intérêt du public pour ce projet de révision.
Après l'arrêté et l'avis d'enquête, les documents les plus consultés sont le rapport de présentation et
le plan de zonage Sud-Est. 

Il ressort de l'analyse des contributions qu'une majorité concerne des demandes de « droit à
construire » supplémentaires, majoritairement sur des terrains situés en zone naturelle, et
concernées par un Espace Boisé Classé pour une partie d'entre elles. 

L'unique Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) traite spécifiquement de la
création d'un pôle multimodal et du développement des voies de circulation douce dans la plaine du
Batailler et le centre ville. Ce projet a fait l'objet de contestations systématiques et importantes de la
part de l'ensemble des  propriétaires des parcelles potentiellement impactées (R9, R28, @3, @10,
@19, @27). 

Je note enfin un certain nombre de contributions relatives à d'anciens dossiers contentieux, dont
certains sont encore en cours d'instruction judiciaire, cette révision ne permettra pas a priori de
solder totalement ces sujets (R6, R14, R21, @12, @26).  

10 : 1269 consultations dont 40 % ayant téléchargé au moins un document. 
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Vous trouverez en annexe la liste exhaustive des contributions du public, auxquelles je vous prie de
bien vouloir répondre. Les éléments essentiels ayant retenu mon attention,  sont les suivants :

1. Sur l'ensemble du zonage     :
Le découpage des zones est bien souvent complexe, et de facto difficilement compréhensible par la
population. Cette particularité est à l'origine de plusieurs réclamations, un découpage plus logique
s'appuyant sur des éléments topographiques ou physiques permettrait de solder une partie des
récriminations (R10, R12, R14, R21, R22, R27, @9, @17, @21, @23).

2. Zonage N   : Zones naturelles et forestières.
Une part non négligeable d'administrés sollicite un reclassement en zone d'urbanisation (UD ou
UDa) de parcelles situées en zone N, dans le but d'obtenir la possibilité de construire. 

➢ Zones 1N   : Espaces à protéger en raison de la qualité des sites et paysages. 
Cette zone a diminué d'environ 1 hectare par rapport au PLU de 2017, malgré l'ajout de trois
parcelles à Aiguebelle constituant une insertion dans la zone urbanisée. Le classement 1NR de l'une
d'entre elle a été annulé en conseil d'état au motif qu'elle ne constituait pas un espace remarquable.
En regard de cette décision, le propriétaire et ses voisins ont demandé le reclassement en zone
urbanisée et la suppression du classement EBC. (R21, R22, R27). 

➢ Zone 1Nr   :  Zone d'espaces remarquables identifiés au titre de la loi littoral.
En raison de leurs caractéristiques spécifiques, ces secteurs bénéficient d'une protection renforcée11.
Les secteurs 1Nr, en majorité classés en Espace Boisés Classés ont augmenté de 17 hectares par
rapport au PLU 2017, essentiellement à la suite de décisions de justice. 
Compte tenu du peu d'espace disponible pour construire, en raison de la situation de la commune
située entre le massif des Maures et le littoral, les contributions des propriétaires sollicitant un
changement de zonage pour batir ont été nombreuses. (R2, R8, R12, R19, @1, @12).

➢ Zone 2N   : Zone à dominante naturelle abritant des constructions existantes. 
Dans cette zone, les constructions sont interdites, seules sont autorisées les extensions. 
Cette zone a nettement diminué par rapport au PLU de 2017, bien souvent au profit de la zone 1NR,
consécutivement à des décisions de justice.
Le dossier concernant le camp de la Drome (R6), situé en zone 2N à Cavalière  fait l'objet de
nombreux contentieux et décisions de justice, le règlement de cette zone est trop restrictif pour
réhabiliter les constructions existantes et ne permettra pas, a priori, de solder définitivement ce
problème.   

➢ Zone 2Ne     :  Zones destinées a recevoir des équipements publics.
L'une des deux zones 2Ne de la commune est en partie inondable, la mairie projette d'y implanter
une usine de désalinisation de l'eau. Le propriétaire actuel conteste ce projet car il souhaite
également construire nonobstant une problématique hydraulique toujours présente et  des recours
auprès du tribunal administratif en cours d'instruction.  (@12).

3. Zone urbanisée   :
La zone urbanisée totalise 530, 5 hectares, soit une faible diminution (-2,3 ha) par rapport au PLU 

11 : seuls sont autorisés les aménagements définis à l'article R121-5 du code de l'urbanisme
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2017. Néanmoins cette stabilité globale cache des variation importantes entre secteurs qui eu égard 
aux différences de règlements applicables ont généré des contestations.

UBa 
Les anciens secteurs UBa dans le quartier de la Baou, basculent en UBc ou UD, pour tenir compte 
de la volonté de la commune de freiner la densification en entrée de ville, et s'adapter au projet de 
création d'un pôle multimodal. 
Les propriétaires des parcelles concernées se sont opposés systématiquement à ce changement de 
zonage (R9, R28, @3, @10, @17, @19).

4. Emplacements réservés.
Les emplacements réservés sont des servitudes qui permettent de geler une emprise en vue d'une
affectation prédéterminée. Les bénéficiaires de ces dispositions sont les collectivités publiques ou
les titulaires de services publics. 
Parmi les emplacements réservés, les n° 3 (création d'un pôle multimodal) et n°5 (création d'une
voie de liaison depuis l'avenue de La Baou) ont été contestés, bien souvent par les mêmes
requérants que le changement de zonage de UBa vers UBc / UD mentionnés supra. (@3, @10,
@17, @19, @27)

5. Règlement.
La lutte contre le réchauffement planétaire milite pour l'accélération du développement des énergies
renouvelables et la mise en œuvre d'une règlementation thermique plus ambitieuse. 
Les articles du règlement relatifs à ces items, devraient être d'avantage proactifs afin de favoriser
l'installation d'équipements répondant à ces objectifs de développement durable12. (R3, R5)

Par ailleurs, certains articles du règlement en zone urbanisée, concernant les hauteurs ou les
implantations des constructions, paraissent contradictoires et pourraient être repris ou mieux
commentés. (R26).  

12 Article Ud 10 : Hauteur limitant la pose d'isolant répondant à la norme RE 2020
   Règles CAUE d'intégration des panneaux photovoltaïques incohérentes
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Questions du commissaire enquêteur.

L'unique OAP de la révision traite de la valorisation et le développement des modes de circulation
doux à travers la réalisation d'un  pôle multimodal sur un emplacement réservé. Toutefois, les
critères ayant conduit au choix de cet emplacement, les détails de réalisation de ce pôle multimodal
et les gains attendus, ne sont pas suffisamment développés et mériteraient d'être d'avantage précisés.

L'un des objectifs de la révision est la prise en compte des décisions de justice, il serait utile de
résumer ces décisions et d'en fournir les références, en particulier pour la zone AU, d'une superficie
de 1,65 ha, du quartier de Cavalière qui bascule en zone 1Nr. 

Dans son avis, la CCI du Var apporte son soutien à un projet hôtelier sur le pôle de Cavalière
bloqué par le zonage 1Nr/EBC de la révision 2 . Ce nouveau zonage, justifié succinctement page
254 du rapport de présentation mérite d'être mieux expliqué.  

L'Agence Régionale de Santé demande des précisions concernant les besoins en eau et la garantie
de la permanence de son approvisionnement. Cette réflexion doit influencer la rédaction des articles
relatif à l'implantation de piscines individuelles. 

Enfin je note que la MRAe a produit des recommandations parmi lesquelles une demande de
précisions sur les incidences du PLU pour les secteurs de projet et une demande de complément
d'analyse relative au recul du trait de côte. Ces recommandations  doivent d'être étudiées pour y
apporter des éléments de réponse.
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Annexe 4 : Réponse au PV de synthèse des observations.
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Pièces jointes à la lettre en réponse au PV de synthèse.
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